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BAGAGES 
Air Algérie lance
un nouveau service 
La compagnie aérienne nationale Air
Algérie a annoncé, vendredi dans un
communiqué, le lancement «d'un service de
qualité», permettant à ses clients l'achat de
bagages supplémentaires, passant du
système de poids à un système par pièces,
dans le cadre de la nouvelle politique de
marketing adoptée par la compagnie
aérienne. 
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PRÉSIDENTIELLE
La jeunesse, le
développement et la
consolidation du front
interne au cœur de la
campagne 
La campagne électorale pour l'élection pré-
sidentielle du 7 septembre prochain, qui a
bouclé sa première semaine, a vu les candi-
dats et leurs représentants axer leurs dis-
cours sur les thèmes liés à la jeunesse, le
développement et la préservation du carac-
tère social de l'Etat, ainsi que la consolida-
tion du front interne.
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IMPORTATION D’UN 2e LOT
CONSIDÉRABLE DE VACCINS
DNC DES BOVINS 
Généralisation de la
vaccination à partir de
septembre prochain 
Le ministre de l’Agriculture et du Dévelop-
pement rural a annoncé, jeudi dernier de-
puis Tipasa, l’importation d’un 2e lot «
considérable » de vaccins contre la Derma-
tose nodulaire contagieuse (DNC) des bo-
vins en vue de la généralisation de la vacci-
nation à l’ensemble des wilayas à partir de
septembre prochain..
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L’Algérie lance une
nouvelle compagnie 
L’Algérie veut développer son transport maritime. Des mesures importantes ont été prises
durant les quatre dernières années par le gouvernement pour booster l’investissement dans
le fret maritime. Alors que le groupe public de transport maritime (GATMA) est en pleine
restructuration, l’investissement dans le transport maritime est désormais ouvert aux

opérateurs publics et privés. Une nouvelle compagnie maritime vient de voir le jour.  P 3

TRANSPORT MARITIME 



Par Slimane T.

La cellule d’information et de com-
munication de cette collectivité lo-
cale de l’Ouest a indiqué que

l’opération, qui a été supervisée par le
wali Samir Chibani, concerne l’une des
filiales du groupe privé "Chiali", implan-
tée au niveau de la zone industrielle du
chef-lieu de wilaya, a été effectuée en
présence du chef de l’Inspection divi-
sionnaire des Douanes algériennes, de la
directrice locale du Commerce et de la
Promotion des exportations, ainsi que
Directeur général du groupe "Chiali".
Le premier responsable de l’exécutif
local a reçu, sur place, des explications
sur le processus de fabrication, du fret,
ainsi que sur les perspectives d’exporta-
tion, par cet opérateur économique

privé, de toutes les gammes de tubes uti-
lisés dans les projets de réseaux et de
conduites, vers les marchés africains et
internationaux, a-t-on indiqué de même
source.
L’exportation de cette cargaison destinée
à la concrétisation de projets de dévelop-
pement lancés par la Mauritanie, inter-
vient dans le cadre de la promotion des
opportunités d’investissement disponi-
bles dans cette collectivité locale de
l’Ouest, ainsi qu’à impulser une nouvelle
dynamique économique que l’Etat algé-
rien, à sa tête le Président, Abdelmadjid
Tebboune, œuvre à concrétiser, a fait sa-
voir la même source. Il est à rappeler
que la valeur des exportations hors hy-
drocarbures vers la Mauritanie s’est éta-
blie à 62 millions usd en 2023, soit une
hausse de 51% par rapport à l’année

2022, contre 349 millions usd pour les
importations durant cette même pé-
riode, estimées à près de 183 millions
usd en 2022, soit une hausse de plus de
91%. Le wali a salué les efforts déployés
par le groupe "Chiali", encourageant ce
genre d’initiatives et réaffirmant la dis-
ponibilité de la wilaya à accompagner les
opérateurs industriels et les investisseurs
à concrétiser leurs projets dans la wilaya,
notamment à la faveur de l’entrée en ex-
ploitation du projet d’extension, sur une
superficie de 54 hectares, de la zone in-
dustrielle de la wilaya, dont l’objectif es-
compté est d’attirer le maximum
d’opérateurs économiques, de créer des
opportunités d’investissement et, par
conséquent, de nouveaux postes d’em-
ploi, et de faire de la wilaya de Sidi Bel
Abbes un pôle industriel par excellence.
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BAGAGES 

Air Algérie lance
un nouveau service 

La compagnie aérienne nationale
Air Algérie a annoncé, vendredi
dans un communiqué, le lance-

ment «d'un service de qualité», per-
mettant à ses clients l'achat de ba-
gages supplémentaires, passant du
système de poids à un système par
pièces, dans le cadre de la nouvelle
politique de marketing adoptée par la
compagnie aérienne.  La compagnie
nationale aérienne a précisé que «les
passagers à bord des avions Air Algé-
rie sont autorisés à transporter des
bagages selon la tarification indiquée
sur le billet réservé, à condition que le
poids du bagage ne doit pas dépasser
23 kg et le bagage à main est limité à
5-10 kg en fonction du type d'avion,
tout en se conformant aux normes
établies pour cette opération», précise
le communiqué. Afin d'assurer «le
meilleur confort» pour ses clients, «Air
Algérie offre à ses clients, la possibi-
lité d'acheter des bagages supplé-
mentaires selon le poids autorisé
dans l'avion et ce à des prix préféren-
tiels et compétitifs».  «Le voyageur
ayant acheté des bagages supplé-
mentaires mais sans les utiliser lors
du vol, peut reporter l'utilisation de ce
service, pour une durée allant jusqu'à
12 mois, sans possibilité de rembour-
sement des montants versés», ex-
plique-t-on dans le communiqué.
L'achat de bagages supplémentaires
peut être effectué auprès des agences
d'Air Algérie ou bien sur le site officiel,
l'application mobile, le centre d'appel
ou auprès des agences privées
agréées. La tarification des bagages
supplémentaires réservés 24 heures
avant le vol diffère de celle à la réser-
vation après cette période. La nou-
velle prestation comprend également
les bagages particuliers, comme les
instruments de musique et les articles
de sport, et ce selon les mêmes
conditions de poids et de dimensions,
précise Air Algérie dans son communi-
qué. Pour les animaux de compagnie,
leur poids ne doit pas dépasser 6 kg
lors de leur transport en cabine et 23
kg lors de leur transport en soute. Les
clients d'Air Algérie peuvent égale-
ment bénéficier du service du poids
supplémentaire de 23 kg à 32 kg sur
les pièces autorisées et les pièces
supplémentaires, a conclu la même
source.  R E.
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UNE CARGAISON DE TUBES DE POLYÉTHYLÈNE
ET DE ROND À BÉTON EXPÉDIÉE

L’Algérie diversifie ses
exportations vers la Mauritanie 
L’Algérie diversifie ses exportations hors hydrocarbures vers la Mauritanie.  Une cargaison de tube de polyéthylène
et de rond à béton a été exportée, jeudi dernier à partir de Sidi Bel Abbes, vers Nouakchott. 

Deux délégations de startups algé-
riennes composées de 30 star-
tups chacune ont pris jeudi leur

envol vers la Chine et la Corée du Sud,
dans le cadre du programme ASEP (Al-
gerian startup learning expedition pro-
gram) visant à connecter les startuppers
nationaux à leurs homologues dans des
pays leaders en matière d'innovation.
Selon un communiqué de l'accélérateur
public de startups, Algeria Venture, ini-
tiateur du programme ASEP, "les partici-
pants feront 18 haltes, au cours de leur
séjour de 15 jours, pour découvrir des
hubs technologiques de premier plan, in-
teragir avec des leaders de l'innovation,
partager des expériences avec leurs ho-

mologues internationaux, et explorer des
collaborations stratégiques avec des en-
treprises locales et mondiales". Le pro-
gramme ASEP, mené sous l'égide de la
présidence de la République, la supervi-
sion du ministère de l'Economie de la
Connaissance, des Startups et des Micro-
entreprises, et l'exécution d'Algeria Ven-
ture, cible globalement 450 startups algé-
riennes qui bénéficieront d'un séjour en
Chine, aux Etats-Unis et en Corée du
Sud, soit 150 par destination. A travers
ces expéditions, ASEP offre aux startups
bénéficiaires "une plateforme unique
pour accéder aux marchés internatio-
naux, développer des partenariats straté-
giques, et stimuler leur croissance à

l'échelle mondiale", souligne Algeria
Venture, ajoutant que ce programme "ne
se contente pas de préparer les startups
pour l'international, mais il les équipe
également pour devenir des acteurs de
premier plan dans l'économie de de-
main". L'objectif final de ce programme
est de "propulser les startups algériennes
sur la scène internationale et les immer-
ger dans des environnements d'innova-
tion de classe mondiale, leur permettant
ainsi de bénéficier de l'expertise, des res-
sources et des opportunités offertes par
les géants de la technologie mondiale".
«Ces visites offriront aux startups une
perspective globale, leur permettant de
s'inspirer des meilleures pratiques inter-

nationales, en s'exposant aux écosys-
tèmes d'innovation les plus avancés», a
indiqué le directeur général d'Algeria
Venture, Sidali Zerrouki, cité dans le
communiqué.
Selon lui, chaque étape du programme
permettra d'«enrichir la compréhension
des dynamiques globales chez les entre-
preneurs, à nouer des partenariats straté-
giques et à intégrer des idées novatrices
dans leur développement». Les startups
souhaitant participer aux prochaines ex-
péditions prévues dans les mois à venir
doivent s'inscrire via le site officiel du
programme: www.asep.dz, rappelle Alge-
ria Venture dans son communiqué.
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60 STARTUPS ALGÉRIENNES EN CHINE ET EN CORÉE DU SUD 

Interagir avec des leaders de l'innovation 

Le Groupe Sonelgaz et la
société sud-coréenne
«BHI» ont eu des discus-

sions portant sur les moyens de
renforcer et d'élargir le partena-
riat entre les deux parties, a in-
diqué le Groupe dans un com-
muniqué.Le Président directeur
général (PDG) de Sonelgaz,
Mourad Adjal, a reçu, mercredi,
au siège de la direction géné-

rale du Groupe, le directeur gé-
néral de la joint-venture algéro-
coréenne «BHI -Algérie», Bee-
jay Duk, spécialisée dans la fa-
brication de chaudières de récu-
pération, d'échangeurs ther-
miques et d'accessoires pour
centrales électriques.
La rencontre a porté sur l'avenir
du partenariat entre le Groupe
algérien, représenté par sa fi-

liale, la Société algérienne des
industries électriques et ga-
zières (SAIEG), et la société co-
réenne (BHI), représentée par
«BHI Algérie», précise la même
source. A cet égard, M. Adjal a
affirmé que Sonelgaz «ne re-
noncera pas à ses engage-
ments, et demeurera attachée à
ce partenariat qui profitera aux
deux parties dans le cadre du

principe gagnant-gagnant no-
tamment à travers l'élargisse-
ment des domaines du partena-
riat». De son côté, M. Duk a
souligné qu'il «compte sur le
soutien du Groupe Sonelgaz
afin de renforcer les moyens de
coopération entre les deux par-
ties et de promouvoir la joint-
venture», conclut le communi-
qué.

SONELGAZ-BHI

Vers le renforcement du partenariat
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Par Sirine R

Il s’agit de « Madar Maritime Company»
(MMC), spécialisée dans le transport ma-
ritime et logistique. Elle a été lancée par le

groupe public Madar Holding SPA. En effet, à
travers cette nouvelle compagnie, les pouvoirs
publics affichent leurs ambitions pour le déve-
loppement d’une activité accusant un énorme
retard, après notamment la destruction du pa-
villon national durant les années 90 et 2000.
Des milliards de dollars sont consacrés an-
nuellement pour le transport de nos importa-
tions de l’étranger, notamment les céréales. Se-
lon des experts, le marché algérien du trans-
port de marchandises est estimé à 12 milliards
de dollars. Il est dominé en grande partie par
les armateurs étrangers. A titre d’exemple, la
Compagnie maritime d’affrètement-Compa-
gnie générale maritime (CMA-CGM) détient,
à elle seule, 35% des parts. Donc l’investisse-
ment dans ce domaine devient plus que néces-
saire pour réduire les coûts du transport de
marchandises, avoisinant les 6 milliards de
dollars  et également renforcer la sécurité ali-

mentaire du pays.  C’est ce cadre que s’inscrit
le projet du groupe Madar qui vise d’abord à
élargir son portefeuille d’activité et surtout la
conquête de parts sur le marché algérien, dé-
tenues jusqu’à présent par les armateurs étran-
gers.  « En investissant dans ce secteur vital et
avec l’acquisition de son premier navire, Ma-
dar Holding s’engage à jouer un rôle clé dans
la dynamique et la croissance économique de
notre pays, en assurant de services de trans-
ports maritimes de qualité pour soutenir les
échanges commerciaux», a mentionné le
groupe public dans un communiqué. Selon la
même source, Madar Maritime Compagny a,
également, bénéficié « de moyens financiers
conséquents, lui permettant l’achat de nou-
veaux navires de différents usages et de capa-
cités pour renforcer sa flotte ».
Et d’assurer que «  le secteur du transport ma-
ritime et de la logistique commerciale connaî-
tra désormais la présence d’un nouvel opéra-
teur public, dont les ambitions de croissance
et d’investissements dans les domaines straté-
giques ne cessent de croître». L’Algérie, qui
cherche à développer ses exportations hors

hydrocarbures et à renforcer sa présence éco-
nomique en Afrique, dispose déjà d’une com-
pagnie publique de fret maritime, à savoir  le
Groupe algérien de transport maritime
(GATMA). Ce dernier n’arrive pas à s’imposer
sur le marché jusqu’à présent. Un nouveau
d’investissement et de redéploiement est en
place. La PDG du Groupe, Nadia Rabia, avait
déclaré en mai dernier que plusieurs projets
sont en cours de réalisation en vue de renfor-
cer la flotte de navires et son plan de charge,
ainsi que sa part de marché. Selon elle, le pro-
gramme prévoit l’acquisition de trois gros na-
vires vraquiers de capacité de 55.000 à 60.000
tonnes, et ce, pour renforcer la flotte de la
nouvelle entité créée, Cnan El Djazair (entre-
prise regroupant Cnan Nord et Cnan Med).
Actuellement, l’ensemble dispose d’une flotte
de 13 navires dont sept était fonctionnels et
six en maintenance au moment de la fusion.
Cet armateur public a une petite part du mar-
ché algérien du fret maritime. En 2020, elle a
été estimée à 4% par le président de l’Associa-
tion professionnelle des agents maritimes al-
gériens (Apama), Abdellah Serai. 

TRANSPORT MARITIME 

L’Algérie lance une nouvelle
compagnie 
L’Algérie veut développer son transport maritime. Des mesures importantes ont été prises durant les quatre
dernières années par le gouvernement pour booster l’investissement dans le fret maritime. Alors que le
groupe public de transport maritime (GATMA) est en pleine restructuration, l’investissement dans le
transport maritime est désormais ouvert aux opérateurs publics et privés. Une nouvelle compagnie maritime
vient de voir le jour. 

Le ministre du Commerce et de la Pro-
motion des exportations, M. Tayeb Zi-
touni, a mis l'accent, jeudi à Alger, sur

l'importance de l'approche participative en-
tre les différents départements ministériels
et les organismes publics pour la réussite
des missions de la cellule de veille et d'alerte
précoce visant à réguler l'approvisionne-
ment du marché, cette cellule ayant pour
objectif d'analyser les éléments de stabilité
du marché et de protéger le pouvoir d'achat
des citoyens.
"Dans le cadre du renforcement de l'ap-
proche participative dans l'élaboration des
politiques, la création de la cellule de veille
et d'alerte précoce s'inscrit dans la prospec-
tive stratégique et la veille économique à
travers la mise à disposition d'un tableau de
bord basé sur des mécanismes réels pour in-
former le gouvernement des changements
climatiques et géopolitiques, ainsi que dans
le contexte des transformations structu-
relles, des prévisions macroéconomiques et
des formes de la coopération mutuelle entre
les pays", a déclaré M. Zitouni dans son al-
locution lors de la cérémonie d'installation
de cette cellule composée de représentants
des ministères du Commerce, des Finances,
de l'Agriculture et du Développement rural,
et de l'Industrie et de la Production phar-
maceutique, ainsi que des membres des
corps de sécurité.
Il a précisé que la création de cet organisme,
présidé par le secrétaire général du minis-
tère du Commerce, traduit l'intérêt des pou-
voirs publics pour la stabilité du marché et
la protection du pouvoir d'achat des ci-
toyens. Cette cellule a pour mission de dé-
terminer et d'analyser les éléments de stabi-
lité du marché en termes de capacités de
production et de fabrication, en adéquation
avec les besoins nationaux, ainsi que d'ana-
lyser les plans de diversification des sources
de production et d'approvisionnement sui-
vant une politique financière rigoureuse

pour accompagner les mesures qui seront
prises.
Pour M. Zitouni, la mobilisation des diffé-
rents secteurs et organismes participants
conduira "inéluctablement à la mise en oeu-
vre réussie de la stratégie nationale de sécu-
rité alimentaire, au développement de notre
économie nationale, et à la réalisation du
développement durable tangible en phase
avec toutes les transformations sociétales".
Soulignant la nécessité de relever les défis de
la sécurité alimentaire, le ministre du Com-
merce a affirmé que cela passe par l'élargis-
sement des mesures prises pour multiplier
la production agricole et industrielle, en
œuvrant à élargir les superficies cultivées, à
développer les produits industriels et à éta-
blir des partenariats fructueux avec des in-
vestisseurs étrangers afin d'aligner l'offre sur
la demande.
Pour sa part, le ministre de l'Agriculture et
du Développement rural, Youcef Cherfa, a
affirmé que ce mécanisme était un moyen
pour garantir la stabilité de l'approvisionne-
ment du marché et des prix, relevant que
cette cellule s'inscrivait dans le cadre de la
concrétisation de la stratégie du président
de la République en matière de sécurité ali-
mentaire.
Sur la contribution de son secteur à assurer
la disponibilité des produits agricoles de
large consommation, le ministre a rappelé la
mise en place de multiples plans relatifs aux
cultures stratégiques, dont les céréales, les
plantes oléagineuses et sucrières, à travers
des projets à grandes superficies au Sud, en
partenariat avec le Qatar et l'Italie, et ce en
application des instructions du président de
la République, M. Abdelmadjid Tebboune, à
même de réduire la facture d'importation.
Après avoir souligné l'importance du méca-
nisme de régulation de l'approvisionnement
du marché pour la stabilité des prix des pro-
duits de base, le ministre de l'Agriculture a
indiqué qu'il a été procédé, en coordination

avec le ministère du Commerce, à l'affecta-
tion d'entrepôts de régulation de certains
produits, tels que l'oignon et l'ail, afin d'as-
surer "l'approvisionnement du marché pour
une durée d'au moins six mois".
Rassurant de l'existence de quantités impor-
tantes de légumineuses et de céréales pour
couvrir les besoins nationaux, ainsi que de
l'approvisionnement de toutes les usines de
transformation, à l'instar des minoteries et
des laiteries, le ministre a rappelé qu'il y a
plusieurs projets, à l'instar de la nouvelle lai-
terie à Alger. Quant au ministre des Fi-
nances, il a affirmé, à son tour, que cette cel-
lule composée de plusieurs secteurs et orga-
nismes concernés par le commerce, "est à
même d'assurer l'efficacité de son action",
rappelant la contribution de son secteur à
l'approvisionnement du marché en produits
de large consommation.
Il a précisé que cette contribution vient sous
forme d'affectations financières, à travers "
différents dispositifs d'aide, en vue de proté-
ger le pouvoir d'achat du citoyen et réaliser
la sécurité alimentaire". Ainsi, M. Faid a
évoqué les enveloppes budgétaires allouées
au titre de l'année en cours, au profit des
secteurs du commerce, de l'agriculture et de
l'industrie (manufacturiers), dont 120 mil-
liards de DA pour la couverture des com-
pensations des prix de l'huile alimentaire
raffiné et du sucre blanc, et plus de 397 mil-
liards de DA à l'Office algérien interprofes-
sionnel des céréales (OAIC), pour couvrir la
différence des prix de vente de céréales,
pour une quantité globale de 98 millions de
quintaux.
Le ministre des Finances a souligné les ef-
forts du gouvernement visant à augmenter
la production nationale en lait cru et à ré-
duire l'importation de la poudre de lait, en
vue d'atteindre une production de 3,4 mil-
liards de litres/an.
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APPROVISIONNEMENT DU MARCHÉ DES PRODUITS ALIMENTAIRES

Une cellule de veille et d’alerte installée 

ENTMV

Résiliation du
contrat

d'affrètement
du navire

«Moby Dada»

L'Entreprise nationale de trans-
port maritime de voyageurs
(ENTMV) a, récemment, résilié

le contrat d'affrètement conclu avec
l'armateur italien propriétaire du na-
vire "Moby Dada", en raison de son
incapacité à réparer les pannes ré-
pétées du navire, chamboulant
ainsi le programme des traversées
pour cette saison estivale, a indi-
qué, samedi à Alger, le président du
Conseil d'administration de l'Entre-
prise, Mohamed Tayeb Abboud.
Lors d'une conférence de presse,
M. Abboud a fait savoir que cette
décision avait été prise après avoir
enregistré "plusieurs pannes au ni-
veau du moteur du navire et d'au-
tres dans le système de climatisa-
tion, ce qui nous a amenés à rési-
lier le contrat afin de préserver la
sécurité des passagers, et transfé-
rer les voyageurs programmés à
bord de ce car-ferry aux navires
Tassili II et El Djazaïr II". L'ENTMV
avait annoncé, fin janvier dernier,
l'affrètement du navire italien "Moby
Dada" dans le cadre des préparatifs
pour la saison estivale 2024, et
pour renforcer sa flotte dans l'objec-
tif de transporter le maximum de
voyageurs, notamment les mem-
bres de la communauté nationale
établie en Europe. Après avoir mis
"Moby Dada" hors service, l'EN-
TMV a eu recours à l'exploitation
des navires Tassili II et El Djazaïr II,
et à la reprogrammation des réser-
vations des voyageurs en raison de
leur capacité limitée, priorisant les
familles pour le voyage en cabine,
et remboursant la différence des
prix des billets aux passagers
transférés vers la classe "Fauteuil"
en leur accordant une réduction de
30% sur leur prochaine réservation.
M. Abboud a appelé les voyageurs
concernés par ce changement de
programme à une plus grande com-
préhension de cette décision et à
faciliter la tâche des équipages des
navires de manière à garantir des
traversées sans retard. Et d'affirmer
que "l'ENTMV est toujours à
l'écoute des préoccupations des
clients", en veillant à l'application
d'une politique de prix "concurren-
tiels et étudiés", qui doivent être, a-
t-il dit, inférieurs de 40% des tarifs
appliqués par les entreprises
concurrentes activant dans le mar-
ché national. 
Dans ce cadre, le président du
Conseil d'administration a dressé le
bilan d'activité de l'ENTMV au cours
de cette saison, faisant état de 173
traversées effectuées, depuis juin
dernier, pour le transport de
146.000 voyageurs et 43.000 véhi-
cules, et ce, entre les ports algé-
riens (Alger, Annaba, Skikda et
Oran) et l'Italie, l'Espagne et la
France. Par ailleurs, il a souligné
qu'un taux de 98% du programme
des traversées de cette saison esti-
vale a été concrétisé, sachant que
l'Entreprise s'attèle à la préparation
de la prochaine saison en vue de
remédier aux lacunes enregistrées
cette année. "Les hautes autorités
du pays, à travers le ministère des
Transports, veillent à la bonne pré-
paration de la saison estivale
2025", qui sera meilleure pour notre
clientèle notamment avec le lance-
ment, il y a 15 jours, des préparatifs
pour un service de qualité, a sou-
tenu le responsable, précisant que
la période de fin d'année sera prin-
cipalement consacrée aux travaux
de réparation et de maintenance de
la flotte afin d'assurer des condi-
tions optimales pour l'été 2025. 

Les EnjeuxEco
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Le ministre de l'Economie de la
connaissance, des Start-up et des
Micro-entreprises, Yacine El-

Mahdi Oualid a examiné avec le minis-
tre d'Etat japonais aux Affaires étran-
gères, Tsuji Kiyoto, en marge de sa visite
au Japon pour prendre part à la réunion
ministérielle de la Conférence interna-
tionale de Tokyo sur le développement
de l'Afrique (TICAD), les voies et
moyens de renforcer la coopération bi-
latérale, a indiqué vendredi un commu-
niqué du ministère. A cette occasion, les

deux parties "ont échangé les vues sur le
renforcement de la coopération entre
l'Algérie et le Japon dans des domaines
d'intérêt commun, notamment l'innova-
tion technologique et l'entrepreneuriat",
précise le communiqué. Les deux minis-
tres ont souligné "l'importance de ren-
forcer les relations bilatérales en faveur
du développement du continent afri-
cain", conclut la même source. En favo-
risant l’entrepreneuriat, les deux pays
peuvent créer des opportunités pour les
jeunes et stimuler la croissance écono-

mique. Le communiqué souligne que
ces efforts sont essentiels pour le pro-
grès de l’Afrique. En conclusion, le ren-
forcement des relations entre l’Algérie et
le Japon pourrait avoir un impact signi-
ficatif sur le développement régional.
Les deux ministres ont exprimé leur vo-
lonté de travailler ensemble pour attein-
dre des objectifs communs, ce qui pour-
rait ouvrir la voie à de nouvelles initia-
tives et collaborations dans les années à
venir.

Le ministre de la Santé, Ab-
delhak Saihi, a présidé,
jeudi au siège du ministère,

les travaux d'une journée d'étude
sur la résistance aux antimicro-
biens, en présence du représen-
tant du l'Organisation mondiale
de la santé (OMS) en Algérie,
Nouhou Hamadou, de représen-
tants de plusieurs secteurs mi-
nistériels et de spécialistes.
S'exprimant à cette occasion, le
ministre a souligné l'importance
du thème de cette journée
d'étude car, a-t-il dit, la résis-

tance aux antimicrobiens
"constitue aujourd'hui une me-
nace pour la santé publique
mondiale". Il a, dans ce contexte,
mis en garde contre "la consom-
mation d'antibiotiques et d'anti-
microbiens sans prescription
médicale", prévenant que "la sur-
consommation et le mauvais
usage de ce type de médicaments

entraînent une résistance qui
rend inefficaces les traitements".
Mettant en avant l'importance de
la prévention face à ce phéno-
mène, M. Saihi a insisté sur la
sensibilisation des citoyens, des
praticiens de la santé et des phar-
maciens à l'impérative utilisation
à bon escient des antibiotiques et
des antimicrobiens pour "préser-

ver la santé des citoyens".
Le ministre a, dans ce cadre, ap-
pelé à "la création d'un groupe de
travail chargé d'étudier la résis-
tance aux antimicrobiens en mi-
lieu hospitalier et d'établir des
statistiques précises à ce sujet",
soulignant la nécessité de "pren-
dre des mesures pour lutter
contre ce phénomène".

INNOVATION TECHNOLOGIQUE, ENTREPRENEURIAT

Vers le renforcement de la coopération
entre l’Algérie et le Japon 

MÉTAUX PRÉCIEUX

L'or grimpe en
attendant des

éventuelles baisse
des taux d'intérêt

Les prix de l'or ont augmenté ven-
dredi alors que les investisseurs se
positionnaient pour le discours du

président de la Réserve fédérale, Jerome
Powell, qui pourrait faire la lumière sur
une éventuelle baisse des taux d'intérêt
américains en septembre mais étaient
toujours prêts à subir une perte hebdo-
madaire. Le cours de l'or au comptant a
augmenté de 0,6% à 2.497,19 dollars
l'once, mais reste en retrait par rapport
au record de 2.531,60 dollars atteint
mardi. Les contrats à terme sur l'or amé-
ricain ont gagné 0,6% à 2.532,80 dollars.
L'or a chuté de plus de 1% lors de la
séance précédente, ce qui le met sur la
voie d'une baisse hebdomadaire de
0,3%, sous la pression d'un rebond du
dollar et de la hausse des rendements
des bons du Trésor. Jeudi, les responsa-
bles de la Fed se sont alignés pour sou-
tenir les baisses de taux à partir du mois
prochain, maintenant que l'inflation est
bien en dessous de ses sommets et que
le marché du travail américain se refroi-
dit. L'or a tendance à prospérer dans un
environnement de taux d'intérêt bas car il
ne rapporte aucun intérêt en soi. Concer-
nant les autres métaux, l'argent au
comptant a augmenté de près de 1,4 % à
29,39 dollars l'once et a augmenté de 1,3
% pour la semaine. Le platine a gagné
0,5% à 948,10 dollars et le palladium a
progressé de 0,2% à 934,83 ??dollars.
Les deux métaux étaient en passe de
connaître une baisse hebdomadaire. 

Le pétrole à plus de
79 dollars

Les cours du pétrole ont fini en
nette hausse vendredi, propulsés
notamment par la perspective

d'un assouplissement monétaire im-
minent aux Etats-Unis. Le prix du baril
de Brent de la mer du Nord pour livrai-
son en octobre a progressé de 2,33%,
pour clôturer à 79,02 dollars. Le baril
de West Texas Intermediate (WTI)
américain de même échéance a gagné
2,49%, à 74,83 dollars.

CONSOMMATION D'ANTIBIOTIQUES ET D'ANTIMICROBIENS SANS PRESCRIPTION MÉDICALE 

Les mises en gardes du ministre de la santé 

SANTÉ 

L'UE approuve le vaccin Moderna contre la
bronchiolite pour les plus de 60 ans

CHINE 

Production de 430.000 robots
industriels en 2023

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000

La Chine est restée le plus grand
marché mondial de robots in-
dustriels pour la 11e année

consécutive, a annoncé jeudi, un res-
ponsable du ministère de l'Industrie et
des Technologies de l'information
(MITI), lors de la Conférence mon-
diale sur la robotique 2024 à Pekin.
Des données indiquent qu'en 2023, la
production de robots industriels a at-
teint 430.000 unités, tandis que les
nouvelles installations de robots du

pays ont représenté plus de la moitié
du marché mondial au cours des trois
dernières années, a déclaré le vice-mi-
nistre du MITI, Xin Guobin. Il a
ajouté qu'en juillet 2024, la Chine
comptait plus de 190.000 brevets effi-
caces liés aux robots, soit environ les
deux tiers du total mondial soutenant
que le pays approfondit la mise en
œuvre de l'initiative "Robot plus Ap-
plication", favorisant l'intégration des
robots dans diverses industries. 

La Commission européenne a annoncé
vendredi avoir approuvé le vaccin du
laboratoire Moderna contre le virus

respiratoire syncytial (VRS), responsable de
la bronchiolite, pour les personnes de plus
de 60 ans. C'est la première fois qu'un vaccin
à ARN messager a été approuvé dans
l'Union européenne pour une maladie autre
que le Covid-19. Les Etats-Unis avaient déjà
donné fin mai leur autorisation pour ce
nouveau vaccin. Le VRS est un virus très ré-

pandu et contagieux, surtout connu pour
causer, durant l'hiver, des bronchiolites (in-
fection des petites bronches) chez les enfants
en bas âge. Il touche également les adultes et
peut se révéler dangereux pour les per-
sonnes âgées lorsqu'il dégénère en infection
respiratoire. Dans l'UE, la Norvège et le
Royaume-Uni, le VRS conduit à l'hospitali-
sation de quelque 158.000 adultes chaque
année, ainsi que de quelque 213.000 enfants
âgés de moins de cinq ans, selon l'ECDC, un

organisme européen de contrôle des mala-
dies infectieuses. "La vaccination sauve des
vies", a commenté Stella Kyriakides, com-
missaire européenne chargée de la Santé,
dans un communiqué annonçant ce feu vert
des autorités européennes. La décision de la
Commission a été prise à la suite d'un avis
favorable délivré en juin par l'Agence euro-
péenne pour les médicaments (EMA). Cette
autorisation ne concerne toutefois que les
patients de plus de 60 ans.

Mercuriale



BRAHIM MERAD L’A SOULIGNÉ DEPUIS L’OUEST DU PAYS 

«Tebboune est l'homme le plus apte pour la période à venir»

Synthèse R N

Multipliant meetings et actions de
proximité, les animateurs de la
campagne ont mis le citoyen au

cœur de leurs programmes respectifs en
focalisant plus particulièrement sur la
prise en charge des préoccupations des
populations à travers les différentes ré-
gions du pays, tout en promettant de pré-
server le caractère social de l'Etat. Ils ont
estimé que cela passe nécessairement par
la protection des catégories sociales vulné-
rables, l'augmentation du salaire national
minimum garanti et le plafonnement des
prix des produits de première nécessité en

vue de préserver le pouvoir d'achat des ci-
toyens. Les candidats et leurs représen-
tants se sont, ainsi, engagés à prendre des
mesures et des dispositions à même d'aug-
menter le produit intérieur brut et le re-
venu par habitant, tout en œuvrant à la ré-
duction du taux de chômage et de l'infla-
tion et la consécration de la justice sociale.
Les discours orientés vers l'ensemble des
catégories sociales ont promis des solu-
tions appropriées en faveur notamment
des jeunes, à travers le renforcement des
mécanismes d'emploi et l'implication de
cette frange dans la vie politique, les en-
courageant à créer leurs propres entre-
prises dans divers secteurs d'activité. Le

développement local a été largement
abordé par les trois candidats qui ont pro-
posé d'établir un certain équilibre entre les
collectivités locales à travers un nombre de
mesures, particulièrement la révision du
découpage administratif et du Code com-
munal et de wilaya en vue d'accorder da-
vantage de prérogatives aux élus locaux et
les encourager à prendre des initiatives de
manière à valoriser les potentialités de
chaque wilaya ou région. Dans le même
sillage, les candidats et leurs représentants
ont suggéré de créer de nouveaux pôles de
développement économique et ce, parallè-
lement à la réduction de l'importation de
certains produits de consommation pour

préserver les recettes en devises du pays.
Sur un autre registre, les trois candidats
ont été unanimes à mettre l'accent sur la
nécessité de renforcer le front interne du
pays, d'où, ont-ils souligné, l'importance
de cette élection qui se dresse comme un
rempart contre toutes les tentatives de dé-
stabilisation de l'Algérie. A cet égard, les
animateurs de la campagne ont appelé à
une forte mobilisation des électeurs le jour
du scrutin, soulignant que ce rendez-vous
intervient dans une conjoncture excep-
tionnelle. Ils ont, par la même occasion,
réaffirmé le soutien indéfectible de l'Algé-
rie aux causes justes, notamment palesti-
nienne et sahraouie.

La jeunesse, le développement 
et la consolidation du front interne

au cœur de la campagne 
La campagne électorale pour l'élection présidentielle du 7 septembre prochain, qui a bouclé sa première semaine, a vu les
candidats et leurs représentants axer leurs discours sur les thèmes liés à la jeunesse, le développement et la préservation du

caractère social de l'Etat, ainsi que la consolidation du front interne.
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présidentielle 07/09/2024

M. Brahim Merad, directeur de cam-
pagne du candidat indépendant, M.
Abdelmadjid Tebboune, a tenu ven-
dredi, dans le cadre du 9e jour de la
campagne électorale de la présiden-
tielle du 7 septembre, des rencontres
de proximité dans les wilayas de
Mostaganem, Relizane, Ain Defla et
Chlef, durant lesquelles il a échangé
avec les citoyens, les appelant à
choisir le candidat indépendant, M.
Abdelmadjid Tebboune au regard
des acquis réalisés dans plusieurs
secteurs. Dans la wilaya de Mosta-
ganem, M. Merad a affirmé, lors
d'une rencontre avec les citoyens au
siège de la coordination de wilaya de
la campagne, que M. Abdelmadjid
Tebboune s'engage, une fois élu
pour un second mandat présidentiel,
à ce que les 5 prochaines années
soient "purement économiques, ce
qui fortifiera et protégera notre pays,

gardera notre tête toujours haute et
renforcera notre décision souveraine
et notre défense des peuples palesti-
nien et sahraoui". "Tout le monde est
convaincu et connait ce que M. Teb-
boune a accompli en 5 années, no-
tamment la réhabilitation de la di-
gnité de l'Algérie et des Algériens à
travers le programme de prise en
charge des zones d'ombre, qui a
comporté plus de 30.000 opérations
de développement au profit de
13.000 zones, permettant aux ci-
toyens de vivre dans la dignité et
l’égalité des chances", a-t-il pour-
suivi. Après avoir affirmé que "le can-
didat indépendant, M. Abdelmadjid
Tebboune est l'homme le plus apte
pour la période à venir", M. Merad a
appelé les citoyens à "se mobiliser et
à participer fortement à l'élection pré-
sidentielle", soulignant que "voter for-
tement en faveur de M. Tebboune

est un message pour partir sur une
base solide et une meilleure réponse
aux ennemis de l'Algérie". Animant
une activité de proximité qui l’a réuni
avec les représentants du mouve-
ment associatif à la place publique
de la ville d’Oued Rhiou dans la wi-
laya de Relizane, M. Merad a souli-
gné que "M. Abdelmadjid Tebboune
va revoir, une fois réélu pour un se-
cond mandat, le découpage adminis-
tratif et territorial, ce qui permettra la
création de nouvelles wilayas pour
rapprocher le citoyen du centre de
décision". "La révision du découpage
administratif, qui s’inscrit dans le pro-
gramme électoral du candidat indé-
pendant M. Abdelmadjid Tebboune,
permettra la création de dizaines de
nouvelles wilayas, en plus de la pro-
motion de plusieurs regroupements
d’habitat en communes à pleines
prérogatives, ce qui réduira les souf-

frances des citoyens et leur assurera
une prise en charge optimale de
leurs préoccupations quotidiennes",
a-t-il déclaré. Dans la wilaya de
Chlef, lors d'une rencontre avec la
société civile, Brahim Merad a ap-
pelé à soutenir le candidat indépen-
dant avec une intense activité de
proximité, en expliquant le pro-
gramme électoral de M. Abdelmadjid
Tebboune au citoyens. Il a souligné
que le candidat indépendant s'en-
gage à poursuive les efforts de déve-
loppement local avec l'instauration
d'un équilibre entre les différentes ré-
gions du pays, avec une révision
profonde du découpage administratif
et territorial et des Codes communal
et de wilaya pour corriger les man-
quements. Par ailleurs, dans la ville
de Miliana (wilaya d'Ain Defla), où il
a tenu une rencontre de proximité
avec des citoyens à la Place pu-

blique "24 février", le directeur de
campagne du candidat indépendant,
M. Abdelmadjid Tebboune, a souli-
gné que "la politique de M. Abdel-
madjid Tebboune s'appuiera, s'il sera
réélu pour un second mandat, sur le
soutien à l'économie pour instaurer
un Etat moderne à la hauteur des at-
tentes des citoyens". Le candidat in-
dépendant M. Abdelmadjid Tebboune
"s'emploiera également à construire
un Etat dont la voix résonnera à l'in-
ternational", a ajouté M. Merad, en
soutenant que "ces positions coura-
geuses de M. Abdelmadjid Tebboune
nous dictent de le soutenir et d'être à
ses côtés", sans oublier son attache-
ment à "garantir l'équilibre de déve-
loppement entre toutes les régions
du pays pour désenclaver les popu-
lations".(

Le candidat du Front des forces
socialistes (FFS) à la présiden-
tielle du 7 septembre prochain,

M. Youcef Aouchiche s'est engagé,
vendredi depuis Jijel, à la restructu-
ration de l'économie nationale en
fonction des spécificités de chaque
région du pays. Animant un meeting
au centre ville de Jijel au 9e jour de
la campagne électorale, M. Aou-
chiche a promis la restructuration de
l'économie nationale à travers la
création "de pôles industriels et agri-
coles" à même de mettre fin à la dé-
pendance aux hydrocarbures. "Notre
pays a tous les atouts pour
construire une économie diversifiée
et intégrée tenant compte des spéci-
ficités et des potentialités de chaque
région", a ajouté M. Aouchiche. Evo-
quant le développement dans la wi-
laya de Jijel, le candidat a souligné
que "plusieurs pays qui ne disposent
pas d'atouts touristiques aussi impor-
tants que les nôtres ont réussi, grâce

à l'investissement et à la bonne ges-
tion, à ériger ce secteur en source
principale de leurs recettes", s'enga-
geant à "accompagner les investis-
seurs dans le secteur de la pêche et
à mettre un terme à la spéculation
qui contribue à la flambée des prix
des poissons". Le candidat a pré-
senté, par là-même, les grandes
lignes de son programme électoral
"vision de demain" dédié, dans sa
majorité, au volet social eu égard à
l'importance qu'il accorde "à la pro-
tection des franges vulnérables et à
la préservation du pouvoir d'achat
des citoyens". Pour ce faire, le candi-
dat du parti FFS propose une batte-
rie de mesures dont la révision de la
grille des salaires, la création des al-
locations en faveur des catégories
vulnérables, l'encouragement des
projets d'investissement créateurs
d'emploi dans différents secteur tout
en respectant les spécificités de
chaque région. 

CANDIDAT DU FFS
Aouchiche s'engage à la restructuration

de l'économie nationale

Le candidat du Mouvement de la
société pour la paix (MSP) à la
présidentielle du 7 septembre

prochain, M. Abdelaali Hassani Cherif,
a affirmé, vendredi depuis Bechar,
que la prochaine élection présiden-
tielle constitue "une étape importante
dans l’histoire du pays", appelant à
une participation massive des ci-
toyens au vote. "Une participation
massive des citoyens à la prochaine
élection permettra de renforcer l’unité
nationale et de donner une assise po-
pulaire au futur président de la répu-
blique et permettra à l’Algérie de faire
face à tout les défis et aux visées de
ses ennemis", a-t-il souligné lors d’un
meeting à la Maison de la culture "Mo-
hamed Kadi" . M. Abdelaali Hassani
Cherif a appelé aussi les citoyens à
une adhésion à cette élection, tradui-
sant ainsi une affirmation de l’attache-
ment des citoyens à la stabilité et au
développement du pays. Mon pro-
gramme électoral intitulé "Forsa" (Op-

portunité) est "un outil pour l’édifica-
tion d’une économie libre, solidaire et
sociale, s'appuyant sur une répartition
équitable de la richesse, tout en pre-
nant en charge les problèmes de dé-
veloppement local, notamment les
régions frontalières, comme c’est le
cas de la wilaya de Bechar", a sou-
tenu le candidat du MSP. "Ce pro-
gramme électoral ambitionne de faire
du territoire un outil de développe-
ment socioéconomique des régions,
grâce à l’exploitation et à la valorisa-
tion de leur richesses minières, agri-
coles et touristiques", a-t-il appuyé. En
d’ajouter : "le développement régional
passe par la réforme complète du sys-
tème des collectivités locales, à tra-
vers le renforcement des prérogatives
administratives et financières de ces
collectivités, en plus de la consécra-
tion de l’autonomie de la gestion des
assemblées populaires communales
afin de contribuer au développement
des collectivités". M. Abdelaali Has-

sani Cherif a évoqué aussi le renfor-
cement de la finance islamique, pour
qu’elle puisse contribuer au finance-
ment des projets, notamment ceux
destinés aux jeunes et aux femmes,
et la création de la banque de la Zakat
pour le financement aussi des projets
des jeunes et des femmes. Il s'est
également engagé à renforcer le ca-
ractère social de l'Etat et à lutter
contre la bureaucratie et la corruption.
La prochaine présidentielle, dit-il, in-
tervient dans une conjoncture où le
monde n’est plus celui des idéologies,
mais celui des intérêts économiques
et financiers d’où la nécessité de re-
voir le déploiement de notre diploma-
tie pour qu’elle puisse défendre les
intérêts de notre pays et de notre éco-
nomie. Au terme de son intervention,
le candidat du MSP a appelé les ci-
toyens à se rendre massivement aux
urnes le 7 septembre prochain, pour
mettre en échec les plans des com-
ploteurs et ennemis du pays.

ABDELAALI HASSANI CHERIF, CANDIDAT DU MSP
«Mon programme "Forsa" est un outil pour l’édification

d’une économie libre, solidaire et sociale»



De nouvelles opérations, suscepti-
bles de remédier aux carences
que connaît la wilaya en matière

d’assainissement des eaux usées, ont été
inscrites pour la wilaya d’El-Oued, a af-
firmé M. Derbal lors de l’inspection
d’installations relevant de son départe-
ment.
Le ministre a fait savoir qu’une enve-
loppe financière de cinq (5) milliards
DA a été consacrée à ces projets à l’effet
de prendre en charge le système d’assai-
nissement et la réhabilitation du réseau
d’assainissement dans plusieurs com-
munes, avant de souligner l’intérêt de
procéder au traitement des eaux usées
en vue de leur exploitation à des fins
d’irrigation agricole.
Pour rappel, El-Oued est confrontée de-
puis plusieurs années à un phénomène
écologique marqué par des infiltrations
d’eaux usées à l’intérieur de quartiers du
centre-ville, dues aux spécificités du re-
lief de cette région sablonneuse, à la sa-
linité de ses eaux, et au manque d’entre-
tien.
Le phénomène a suscité l’attention des
pouvoirs publics qui ont effectué plu-
sieurs visites de terrain pour s’en enqué-
rir et trouver une solution définitive.
M. Derbal a évoqué un autre projet éco-

logique et agricole en cours de réalisa-
tion, d’un coût de deux (2) milliards
DA, concernant le transfert sur une dis-
tance de 15 km de l’exutoire de chott
Dhiba (commune d’El-Magrane), des-
tiné à protéger les périmètres agricoles
des communes situées sur le flanc est
d’El-Oued, à savoir El-Magrane, Sidi-
Aoun et Souihla, des répercussions des
eaux usées.
Il a ajouté, à ce propos, que la gestion
optimale du système d’assainissement
revêt un grand intérêt des pouvoirs pu-
blics, se traduisant par la mobilisation
d’enveloppes financières conséquentes
pour la solution des différents pro-
blèmes liés aux réseaux des eaux usées,
dont leur infiltration dans de nombreux
édifices publics et habitations de la ré-
gion.
L’accent a également été mis par le mi-
nistre sur l’entretien des infrastructures
du secteur, notamment le système d’as-
sainissement, ainsi que sur la gestion
professionnelle et étudiée de la res-
source humaine.
Le ministre s’est rendu dans la com-
mune d’El-Magrane où il a inspecté
l’exutoire de chott Dhiba, le chantier de
réalisation d’une station de pompage,
un réseau d’assainissement dans la com-

mune de Taghezout, ainsi qu’une station
de traitement et d’épuration des eaux
usées (STEP) de 47 ha dans la commune
de Kouinine, pour s’enquérir sur sa ré-
habilitation.
Poursuivant sa tournée dans la wilaya
d’El-Oued, M. Derbal s’est enquis à
Chott (chef-lieu de wilaya) de l’opéra-
tion de réhabilitation du système de
pompage et du réseau d’assainissement
au niveau de la station d’épuration N-10,
où il a insisté sur le parachèvement des
projets dans les délais impartis, en vue
de mettre un terme aux problèmes d’as-
sainissement rencontrés par les diffé-
rents quartiers du chef-lieu de wilaya.
Le projet de réhabilitation du réseau de
collecte des eaux usées au niveau de la
cité "Chouhada", visant la lutte contre
les déversements des eaux usées aux
quartiers Sud de la ville d’El-Oued, a
également figuré dans le programme de
visite du ministre.
Au terme de sa tournée, le ministre de
l’Hydraulique a inauguré la station prin-
cipale de pompage des eaux usées au ni-
veau de la cité "19 mars" à El-Oued, et
d’un projet de réalisation d’une station
de refoulement au niveau des nouveaux
lotissements sociaux, constituant l’ex-
tension de la cité précitée.
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EL-OUED

De nouveaux projets pour
renforcer le système

d’assainissement de la wilaya
Le ministre de l’Hydraulique, Taha Derbal, a annoncé, jeudi à El-Oued, que de nouveaux projets

visant la prise en charge du système d’assainissement ont été retenus pour cette wilaya.
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OUARGLA

Lancement du
chantier de

modernisation de 50
km de la RN-51

Les travaux de modernisation d’un
tronçon de 50 km de la RN-51 re-
liant Ouargla à El-Meniaa ont été

lancés jeudi par les autorités de la wi-
laya d’Ouargla.
Confié à la société nationale de tra-
vaux publics (SNTP) pour plus de 1,5
milliard DA dégagé du programme
sectoriel de développement (PSD), le
projet devrait être livré dans un délai
de onze (11) mois, selon les explica-
tions fournies au wali d’Ouargla, Ab-
delghani Filali, lors du lancement des
travaux. La modernisation de cette
route nationale a concerné l’année
dernière un tronçon de 30 km, a-t-on
expliqué.
D’une distance globale de 305 km, à
savoir une tranche de 142 km sur le
territoire de la wilaya d’Ouargla et le
reste (163 km) sur la partie de la wi-
laya d’El-Meniaa, cette route avait bé-
néficié entre 1999 et 2006 d’une série
d’opérations de réhabilitation et de re-
mise en état, selon les services des
Travaux publics.
Le wali d’Ouargla a affirmé que la ré-
habilitation de cet axe névralgique
s’inscrit dans le cadre du programme
de modernisation du réseau routier na-
tional traversant le territoire de la wi-
laya, faisant également part d'un autre
linéaire de dix (10) km qui sera réalisé
prochainement.
Cette infrastructure de base revêt une
grande importance en termes de
connexion des wilayas du Sud, de
l’Est du pays et du Sud ouest du pays,
dans le sens où elle assure une fluidité
de la circulation et des conditions de
sécurité pour les usagers de la route.
Elle ouvre aussi des perspectives d’in-
vestissement prometteuses dans les
domaines de l’agriculture et du tou-
risme.

Le projet de mise en valeur et de
restauration du système ances-
tral de partage des eaux pour

l’irrigation des palmeraies de la vallée
du M’zab (Ghardaïa) va passer inces-
samment à sa phase d’exécution, a-t-
on appris auprès de la direction locale
de la Culture et des Arts.
La réhabilitation de ce système ances-
tral d’irrigation, ingénieusement
conçu pour capter, stocker et répartir
les eaux pluviales et les eaux de crue
de l’oued M’zab, ainsi que ses ou-
vrages, intervient après la décrépitude
de ce patrimoine, affecté par les inon-
dations qu’a connues la région en oc-
tobre 2008, a indiqué à l’APS le chef
de service du patrimoine à la direc-
tion de la Culture et des Arts, Abdel-
hamid Amiz.
Ce patrimoine hydraulique constitue
le témoignage du savoir-faire des
aïeux permettant aux palmeraies et
jardins familiaux de la région d’être ir-
rigués judicieusement et rationnelle-
ment, a souligné, de son côté, le direc-
teur de l’Office de protection de la
vallée du M’Zab (OPVM), Kamel

Ramdane. Faisant partie du patri-
moine mondial de l’Unesco, la vallée
du M’zab avec ses ksour et ses ou-
vrages hydrauliques s’est forgée une
large notoriété, de par sa fascinante
architecture, ses remparts, ses places
de marchés, ses mosquées et ses
portes, qui font la fierté des habitants
de Ghardaïa, de l’Algérie et toute l’hu-
manité, a soutenu le même responsa-
ble.
Et d’ajouter que ce patrimoine hy-
draulique ancestral, qui s’est dégradé
suite aux aléas et vicissitudes du
temps et de la cruauté des intempé-
ries, constitue un site d’intérêt scienti-
fique, écologique et touristique de
grande importance.
La valeur scientifique et historique de
cet ouvrage hydraulique n’a besoin
que d’un peu d’efforts de réhabilita-
tion et de mise en valeur pour en faire
une destination attractive pour les
chercheurs, hydrauliciens ou les
adaptes du tourisme écologique et
d’aventure, a assuré Hadj Omar, un
notable de Ghardaïa.

Contribuer au développement
local et promouvoir le tourisme

La valorisation et la réhabilitation de
ce patrimoine varié de Ghardaïa, no-
tamment son architecture, ses ou-
vrages hydrauliques et ses palmeraies
et jardins, est de nature à contribuer
au développement local et à promou-
voir le tourisme, avec des retombées
positives en termes de création d’em-
plois et de développement des infra-
structures touristiques, a rappelé Kha-
led, gestionnaire d’une agence de
voyage locale. Paysage botanique
d'exception, la palmeraie de Ghardaïa
avec son système ancestral d’irriga-
tion constitue une partie intégrante de
l'histoire de la ville, qui ne cesse de lui
conférer une identité distinguée,
contribuant pleinement à sa renom-
mée internationale.
Edifiée au 12ème siècle par Cheikh Ba
Mhamed Abou Sahaba et Cheikh Ha-
mou Oulhadj, cette infrastructure hy-
draulique traditionnelle est devenue
une curiosité touristique et apporte
un témoignage vivant sur une civilisa-

tion ancienne soucieuse de maintenir
un équilibre écologique dans la vallée
du M’zab.
Cependant, les sècheresses récur-
rentes que connait la région aride de
Ghardaïa, suivi des ouvrages (digues)
réalisés pour lutter contre les crues
cycliques de l’Oued M’zab ont en-
trainé une rupture avec ce système
harmonieux de partage des eaux et
son abandon.
Les différents acteurs et responsables
de la protection et de la promotion du
patrimoine ancestral ainsi que la so-
ciété civile avec les pouvoirs publics se
sont mobilisés pour permettre sa res-
tauration et sa valorisation.
Disposant d’un riche patrimoine ar-
chitectural, culturel et environnemen-
tal classé par l’UNESCO, depuis 1982,
de nombreux projets d’envergure sont
lancés pour réhabiliter et valoriser
cette richesse et lui redonner vie et
contribuer au développement de l’éco-
nomie locale basée sur les activités
touristiques et artisanales, selon les
cadres locaux du secteur de la Cul-
ture.

GHARDAÏA 

Lancement prochain de la restauration et valorisation
du système de partage des eaux de la vallée du M’zab

Les EnjeuxEco



Au cœur des débats en Algérie, les ressources naturelles captivent l’attention, justifiée par leur rôle vital dans le
financement de la stabilité économique. Pourtant, il apparaît que le véritable trésor du pays, ses ressources humaines,
demeure sous-estimé. Plus précieuses que les gisements de sous-sol, les talents algériens, jeunes, instruits, dynamiques,
créatifs et entreprenants, tissent le riche tissu du capital humain national. Face à l’exode alarmant des compétences, le
grand défi de l’Algérie pour les années à venir dans un contexte géopolitique instable et porteur de grands enjeux est

celui de la mobilisation et de la rétention de ces esprits brillants.

Une stratégie audacieuse
face à l’exode des cerveaux
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Par Sofiane Baba (*)

Établi depuis plus de deux
décennies au Canada, je
visite régulièrement l’Al-
gérie et je fréquente aussi
bien des universitaires,
des entrepreneurs, des

fonctionnaires, des étudiants que des
chômeurs. Jamais auparavant je n’avais
autant entendu parler de départ, d’im-
migration et de visa qu’en 2023-2024.
Étonnamment, même ceux qui réussis-
sent bien au pays aspirent à partir, ce
qui est préoccupant. Un ami me
confiait récemment que si autrefois les
larmes coulaient à l’aéroport lors du
départ d’un proche, aujourd’hui, ce
sont des sourires qui illuminent les vi-
sages, des sourires de joie et d’espoir
des parents voyant leurs progénitures
partir vers un avenir meilleur à l’étran-
ger. C’est une image sombre pour no-
tre pays.
Mais c’est surtout une perte humaine,
sociale et économique immense, d’au-
tant plus que les Algériens établis à
l’étranger ne forment pas encore une
diaspora au sens strict du terme. Peu
organisés, leurs intérêts peinent à
converger, que ce soit en Amérique du
Nord ou, d’après ce que j’entends, éga-
lement en France. La diaspora rencon-
tre donc des difficultés à contribuer de
manière efficace, organisée et durable
au développement du pays. Des initia-
tives récentes ont tenté de pallier ce
défaut, avec des succès notables
comme certaines collaborations avec
les universités du pays et dans le sou-
tien aux startups technologiques, mais
il reste encore beaucoup à faire.
En parallèle, le pays nourrit de grandes
ambitions socioéconomiques pour les
années à venir, ambitions à la fois légi-
times, nécessaires et réalistes. Cepen-
dant, elles ne pourront se concrétiser, à
mon avis, que si l’Algérie lance un
vaste projet, immédiat et audacieux,
destiné à retenir ses meilleurs éléments
et à encourager le retour de ceux qui
sont basés à l’étranger. Je propose une
hypothèse ouverte à discussion : aucun
pays ne peut aspirer à un développe-
ment durable si ses esprits les plus bril-
lants quittent régulièrement le pays de-
puis des décennies sans jamais revenir.
Comme point de départ, il est impéra-
tif de reconnaître qu’un départ repré-

sente une perte significative pour le
pays, équivalente à l’investissement
réalisé dans l’éducation et les soins de
cette personne, gratuitement dispensés
pendant au moins 17 ans, jusqu’à l’ob-
tention d’un magistère. Avec un coût
moyen de 15 000 dollars par an pour
ces services, le total s’élève à environ
250 000 dollars pour éduquer une per-
sonne de l’enfance à l’âge adulte.
Lorsque cette personne quitte le pays,
l’Algérie subit donc une perte nette de
250 000 dollars, sans même prendre en
compte le potentiel de contributions
futures manquées.
En 2016, un ancien ministre du Com-
merce évaluait le coût de la fuite des
compétences à 165 milliards de dollars
sur une période de 30 ans. Rien qu’en
2022, 1 200 médecins ont quitté l’Algé-
rie pour la France, représentant une
perte estimée à environ 400 millions
de dollars pour cette seule année. Ac-
tuellement, près de 15 000 médecins
formés en Algérie exercent en France,
engendrant une perte cumulée avoisi-
nant cinq milliards de dollars.
Si l’on ajoute à cela les quelque 20 000
étudiants qui partent chaque année  et
ne reviennent que rarement (on estime
à environ 30 % le retour des étudiants
au pays après la fin de leur scolarité) ,
cela représente une autre perte de près
de quatre milliards de dollars annuel-
lement. On peut également ajouter les
cadres qui quittent le pays chaque an-
née, ce qui nous amène à conclure que
l’Algérie subit une perte annuelle d’au
moins cinq milliards de dollars en rai-
son de son incapacité à retenir ses
meilleurs talents. Or ces individus bien
formés sont précisément ceux qui de-
vraient être en première ligne du déve-
loppement économique et du renou-
veau de l’Algérie.
Seuls une vision claire et un projet am-
bitieux peuvent inverser cette ten-
dance. Il ne s’agit pas tant de parler que
d’agir. Malgré les affirmations de cer-
tains prophètes du malheur qui sou-
tiennent que les dirigeants ne souhai-
tent pas le retour ou la rétention des ta-
lents du pays, je reste convaincu du
contraire. De mon point de vue, il s’agit
surtout d’une question de clarté dans la
vision, d’efficacité dans l’organisation et
de mise en œuvre d’un projet concret
et ambitieux.
Bien évidemment, l’Algérie a d’abord
besoin d’un grand projet ambitieux,

d’une vision à long terme qui s’étend
sur 10, 20, voire 30 ans, avec pour ob-
jectif de créer des opportunités qui en-
couragent les citoyens à rester et inci-
tent ceux qui sont partis à revenir .
Cette grande vision devra englober
toutes les dimensions d’un pays : les
sphères politique, économique, sociale,
scientifique et technologique. Pour les
besoins de cette contribution, j’adopte
une approche pragmatique. Pour sim-
plifier et mieux cerner le défi collectif
de la prochaine décennie, je me
concentre ici sur trois secteurs clés qui
pourraient générer un effet d’entraîne-
ment significatif sur tous les aspects de
la vie des Algériens : l’économie, l’ad-
ministration publique et l’université.
Bien qu’il existe de nombreux autres
secteurs, je m’en tiendrai à ces trois do-
maines.
En ce qui concerne l’économie, je pro-
pose que nous envisagions une Algérie
en tant que puissance économique ré-
gionale, autosuffisante sur le plan ali-
mentaire, grande exportatrice d’énergie
et avec pour objectif d’atteindre 500
milliards de PIB et 100 milliards de
dollars d’exportations hors hydrocar-
bures. En ce qui concerne l’administra-
tion publique, je suggère une numéri-
sation accélérée à tous les niveaux afin
de fluidifier les opérations, tant pour
les citoyens au quotidien que pour les
entreprises. Cela devrait permettre de
réduire la corruption à petite échelle et
d’éviter le gaspillage de temps et d’éner-
gie. Enfin, j’invite à viser haut pour
moderniser notre système universi-
taire, en le transformant en un vérita-
ble lieu de réflexion et de production
de connaissances universelles, à la fois
utiles pour la science et pour l’Algérie.
Pour y parvenir, il sera essentiel de sti-
muler la recherche, de dépolitiser et de
débureaucratiser l’université.
La vision que je propose est de faire de
l’Algérie un pays où chacun de ses en-
fants aspire à y demeurer pour contri-
buer à son développement, et où les
meilleurs talents établis à l’étranger
sont encouragés à revenir pour trans-
mettre leurs connaissances et leur ex-
périence, dans le but d’accélérer la
prospérité du pays et de participer à ce
projet collectif.
Ainsi, il est essentiel de comprendre les
préoccupations de ceux qui envisagent
de partir ainsi que de ceux qui souhai-
tent revenir, puis d’y répondre de ma-

nière audacieuse. C’est la seule voie
possible. Les faits sont plutôt clairs. Je
vais aborder ce que je connais, vivant à
l’étranger depuis 22 ans : les cadres que
je connais à l’étranger, notamment ceux
qui ont des familles, expriment des
préoccupations récurrentes : perte de
niveau de vie, notamment en matière
de pouvoir d’achat, éducation des en-
fants et confort matériel. Ils sont prêts à
surmonter les autres défis. L’Algérie a
tout ce qu’il faut pour répondre à ces
préoccupations matérielles avec facilité. 
Pour répondre à cette situation, un in-
vestissement visionnaire s’impose. Je
suggère que l’Algérie consacre l’équiva-
lent de ce qu’elle perd sur deux années,
soit 10 milliards de dollars, étalés sur
une décennie, ce qui revient à un mil-
liard de dollars par an. Cet investisse-
ment favoriserait, sur une décennie, le
retour en masse de la diaspora ainsi
que la rétention d’une grande partie
des étudiants envisageant de partir, afin
de participer à un projet ambitieux
pour l’Algérie. La façon dont ces fonds
seront alloués reste à déterminer, avec
plusieurs scénarios possibles (par
exemple, un système de crédit bonifié
pour l’acquisition d’un logement et des
équipements nécessaires à une installa-
tion décente), mais pour encourager le
retour et la rétention des talents, il est
crucial de créer des conditions pro-
pices. Il suffit d’oser !
Le temps presse et la saignée ralentit
considérablement le développement du
pays. L’Algérie regorge de talents excep-
tionnels sur son propre sol et il faut les
valoriser. En parallèle, il faut aussi re-
connaitre qu’un grand nombre d’Algé-
riens établis à l’étranger ont, au fil des
décennies, acquis des expériences pré-
cieuses dans certains des pays les plus
développés et au sein d’entreprises de
renommée mondiale. Cette expérience
collective pourrait permettre à l’Algérie
de faire des avancées significatives,
économisant ainsi des années, voire des
décennies, dans son développement.
Dans un monde géopolitique plus in-
certain que jamais, la puissance écono-
mique de l’Algérie sera sa meilleure
arme dans le monde de demain.

(*) Professeur de management 
stratégique, 

Université de Sherbrooke

1 Rien qu’en 2023, le Canada a déli-
vré 9 000 visas d’études à des Algé-
riens. En 2021, la France en avait
octroyé 7 500. En l’absence de don-
nées précises et officielles, il est
donc raisonnable d’estimer qu’envi-
ron 20 000 étudiants algériens par-

tent chaque année à l’étranger.
2 D’après une étude du CREAD
(2021), seulement 22 % des étu-
diants algériens en France prévoient
de revenir en Algérie après leurs
études. En revanche, 78 % déclarent
ne pas avoir l’intention de retourner

au pays. Parmi eux, 57 % souhaitent
s’établir en France, tandis que 21 %
envisagent de s’installer dans d’au-
tres pays.
3 Les recherches sur les organisa-
tions révèlent que celles dotées
d’une vision à long terme sont plus

performantes et cohérentes dans
leurs actions et décisions, comparati-
vement à celles qui fonctionnent à
court terme, en réagissant aux ur-
gences du moment. Elles mobilise-
raient également plus facilement la
contribution de ses membres. On

peut envisager qu’un pays fonc-
tionne comme une grande organisa-
tion complexe, et, dans cette
perspective, l’importance d’une vi-
sion à long terme reste tout aussi
cruciale.

Notes
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Le Qatar est en passe de doubler
son économie d'ici 2031

Un récent rapport de recherche mondial de la Standard Chartered Bank indique que le Qatar est à
l'aube d'une reprise économique remarquable, le pays devant doubler sa taille économique d'ici 2031.
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Cette croissance s'explique par la capacité
du Qatar à rétablir les recettes publiques
à leur niveau d'avant le choc pétrolier de

2014, grâce à son positionnement stratégique
sur le marché mondial de l'énergie et à ses efforts
continus pour diversifier son économie.
M. Muhannad Mukahall, Président exécutif
et Responsable de la banque d'entreprise et
d'investissement à la Standard Chartered
Bank au Qatar, a déclaré que le retour des
recettes publiques du Qatar aux niveaux en-
registrés avant 2014 est une étape importante,
reflétant le succès de la stratégie économique
globale du pays.
Il a expliqué que cette résurgence n'était
pas fortuite, mais plutôt la conséquence
d'efforts persistants pour diversifier les
sources de revenu national, renforcés par
des prix mondiaux élevés des hydrocarbures,
une demande accrue de gaz naturel liquéfié
et des investissements stratégiques substantiels
dans l'industrie, le tourisme et les services
financiers.
"Cette transformation représente un accom-

plissement remarquable, démontrant la ca-
pacité de l'économie qatarie à s'adapter de
manière flexible à l'évolution des défis aux-
quels sont confrontés les marchés mondiaux,
en particulier dans le contexte des fluctuations
importantes des prix du pétrole et des cir-
constances géopolitiques incertaines", affirme
M. Mukahall.
Parallèlement, les auteurs du rapport souli-
gnent également le rôle central du Qatar
sur le marché du GNL. En effet, ils font re-
marquer que l'impact collectif de la hausse
des prix du pétrole et du gaz, de la hausse
des prix des hydrocarbures et de la hausse
de la demande mondiale d'énergie a contribué
conjointement à cette reprise économique
vigoureuse.
La mise en œuvre d'une stratégie ambitieuse
a permis au Qatar de renforcer sa position
en tant que contributeur essentiel au marché
mondial du GNL, comme l'illustre l'expansion
substantielle du champ North, qui devrait
augmenter sa production de gaz de 85 %

d'ici à 2025, comme l'indique le rapport
susmentionné.
Les perspectives économiques de la banque
pour le deuxième trimestre 2024 suggèrent
que le Qatar est à l'aube d'une nouvelle
phase de croissance économique, alimentée
par le « méga boom gazier ». Selon des
études bien documentées, le Qatar possède
des réserves de gaz naturel suffisantes pour
maintenir son niveau de production actuel
pendant au moins 140 ans.
Il est essentiel de reconnaître l'importance
de la Troisième Stratégie Nationale de Dé-
veloppement (2024-2030), qui a été dévoilée
au début de cette année, en tant qu'élément
central du processus de diversification éco-
nomique. Cette stratégie a produit des ré-
sultats perceptibles, notamment une aug-
mentation des recettes publiques, une ré-
duction de la dépendance économique à
l'égard des hydrocarbures et une amélioration
de la résistance de l'économie aux fluctuations
mondiales.

SOUDAN /CHOLÉRA

Plus de 455.000
doses de vaccins
supplémentaires

pour aider le
pays 

Plus de 455.000 doses de
vaccins supplémentaires
vont être envoyées au

Soudan pour aider le pays à af-
fronter une nouvelle épidémie
de choléra, a indiqué l'Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS)
vendredi. "La première vague de
choléra s'est terminée en mai
dernier, avec plus de 11.300 cas
et plus de 300 décès. Et mainte-
nant, nous assistons à une
deuxième vague de choléra, qui
a été déclarée le 12 août", a dé-
claré le représentant de l'OMS
pour le Soudan, le Dr Shible
Sahbani, lors d'un point de
presse régulier des agences de
l'ONU. "Officiellement, le pre-
mier cas a été signalé le 22 juil-
let", a-t-il détaillé, tout en rappe-
lant que le Soudan, doit affronter
de nombreuses autres maladies,
dont la rougeole, la dengue et le
paludisme. Le choléra est une
infection diarrhéique aiguë pro-
voquée par l'ingestion d'aliments
ou d'eau contaminés par le ba-
cille Vibrio cholerae. La maladie
provoque des diarrhées, une
déshydratation sévère pouvant
engendrer la mort en quelques
heures. Selon l'OMS, 658 cas et
28 décès ont été signalés
jusqu'à présent dans 5 Etats,
avec un taux de létalité "élevé"
de 4,3%. Parmi ces cinq Etats,
celui de Kassala, à proximité de
l'Erythrée, a enregistré le plus
grand nombre de cas (473).
Viennent ensuite les Etats de
Gedaref, d'al-Jazira, de Khar-
toum et de l'Etat du Nil. Une
campagne de vaccination orale
de trois jours contre le choléra
s'est achevée jeudi dans deux
localités de l'Etat de Kassala.
Selon le Dr Sahbani, 51.000
doses de vaccins oraux contre
le choléra ont ainsi pu être dé-
ployées. "Et là, j'ai une bonne
nouvelle" car plus de 455.000
doses supplémentaires "seront
introduites dans le pays et utili-
sées pour lutter contre le cho-
léra", a-t-il indiqué, ajoutant que
l'acheminement des doses de-
vrait se faire depuis Port-Sou-
dan et devrait donc être moins
difficile qu'acheminer de l'aide
dans d'autres régions du pays
plus difficiles d'accès. 

Dix sept (17) banques en acti-
vité dans le pays se sont da-
vantage appuyées sur leurs

opérations de collecte des dépôts et
octroi de crédits pour dégager des
marges et soutenir leurs activités, l’an-
née dernière.
En 2023, l’intermédiation bancaire a
été l’activité dominante des banques
mauritaniennes. Portant principale-
ment sur la collecte des dépôts et la
distribution des crédits, elle a repré-
senté 65,1 % de l’actif total consolidé
du secteur bancaire, a-t-on appris du
rapport annuel 2023 de la Banque cen-
trale de Mauritanie, publié le di-

manche 18 août 2024.
Les dépôts de la clientèle des banques
ont ainsi augmenté de 12,3 % à 110,7
milliards d’ouguiyas (MRU) environ
2,8 milliards de dollars à fin décembre
2023, et les crédits nets à la clientèle
ont suivi la même tendance haussière,
affichant une augmentation de 5,3 % à
89 milliards MRU au cours de cette
période.
Profitant de cette hausse de leurs opé-
rations d’intermédiation, les banques
mauritaniennes ont réalisé d’impor-
tantes marges d’intérêts sur ces activi-
tés. Ainsi, la marge d’intermédiation
du secteur bancaire a progressé de

13,6%, à 544,5 millions MRU en 2023.
Elle provient des crédits octroyés et de
la gestion des dépôts de la clientèle.
Les engagements par signature (cau-
tions, opérations de crédits documen-
taires…) et d’autres opérations
connexes (principalement des opéra-
tions de change et des opérations de
trésorerie) ont été les deuxièmes plus
importantes activités des banques
mauritaniennes l’année dernière. Elles
ont pu tirer profit de ces activités en
dégageant des marges importantes.
Ainsi, les revenus des opérations de
trésorerie, notamment des placements
en bons du Trésor, ont progressé de

193,4 % à 367,99 millions MRU en
2023. Ces revenus, combinés à la
marge d’intermédiation dégagée, ont
soutenu le produit net bancaire (PNB)
des banques qui a atteint 9,5 milliards
d’ouguiyas, en hausse de 7,4 % en glis-
sement annuel. En dépit d’une hausse
de 11,5 % des frais généraux, le résul-
tat net de l'exercice 2023 des banques
a été bénéficiaire de 1,87 milliard
MRU.  Dans l’ensemble, le paysage fi-
nancier mauritanien à fin 2023 était
composé de 17 banques, parmi les-
quelles 7 banques islamiques et 5 ma-
joritairement détenues par des inves-
tisseurs étrangers.

Les EnjeuxEco

Les dirigeants du secteur finan-
cier se réuniront à Riyad, le
mois prochain, pour discuter

des dernières tendances et inno-
vations dans le domaine des va-
leurs mobilières, en mettant l'ac-
cent sur l'amélioration des res-
sources humaines, des capacités
internes et de la viabilité écono-
mique.
Sous le thème « Identifier des op-
portunités de croissance », l'Aca-
démie financière, une entité juri-
dique et administrative indépen-
dante, accueillera l’édition 2024 du
Forum sur les marchés obliga-
taires et les produits financiers dé-
rivés le 8 septembre.
L'événement vise également à

promouvoir une culture de l'excel-
lence et de l'apprentissage continu
en vue de soutenir la durabilité fi-
nancière, selon l'Agence de presse
saoudienne.
Les objectifs du forum s'alignent
sur le programme de développe-
ment du secteur financier, un élé-
ment crucial de l'initiative Vision
2030 de l'Arabie saoudite.
Lancée en 2018, cette initiative
vise à transformer l'industrie finan-
cière du Royaume en se concen-
trant sur les banques, les assu-
rances, les marchés boursiers et
les marchés obligataires.
Le programme, qui travaille en
étroite collaboration avec la
Banque centrale saoudienne,

cherche à renforcer et à améliorer
la compétitivité des institutions fi-
nancières du Royaume, en stimu-
lant la croissance et le progrès sur
le marché financier national.
Mana ben Mohammad al-Kham-
san, directeur général de l'acadé-
mie, soutient que le forum s'inscrit
dans la stratégie de l'académie vi-
sant à fournir des solutions inno-
vantes qui reflètent les tendances
actuelles du secteur financier.
La SPA rapporte que la réunion
comprendra des sessions de dia-
logue et des ateliers avec la parti-
cipation de leaders financiers ré-
gionaux et internationaux, ajoutant
que les participants se pencheront
sur les récents développements

économiques, l'évolution des stra-
tégies d'investissement et les fu-
tures tendances du marché finan-
cier.
L'événement facilitera également
l'échange d'idées novatrices, en-
couragera le développement de
relations professionnelles et per-
mettra de découvrir de nouvelles
possibilités de partenariat. L'objec-
tif est de favoriser un environne-
ment de collaboration où les parti-
cipants pourront engager des dis-
cussions fructueuses, nouer des
liens avec leurs pairs du secteur et
explorer des collaborations poten-
tielles susceptibles de favoriser la
croissance et la réussite futures du
secteur financier.

ARABIE SAOUDITE 

Riyad accueille le Forum sur les marchés obligataires
et les produits dérivés financiers

MAURITANIE

L’intermédiation a été l’activité dominante 
des banques en 2023
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Au Nigéria, le gouverne-
ment a décidé d’intégrer
un mécanisme d’assu-

rance agricole dans le cadre du
National Agricultural Growth
Scheme Agro-Pocket (NAGS-
AP). C’est ce qu’a annoncé
Aliyu Abdullahi (photo), minis-
tre de l’Agriculture et de la Sé-
curité alimentaire, le 21 août.
Ce programme, d’un coût total
de 134 millions $ financé par la
Banque africaine de développe-
ment (BAD), vise notamment à
renforcer la productivité agri-
cole en favorisant un meilleur
accès des petits exploitants agri-

coles aux intrants. Pour expli-
quer la décision du gouverne-
ment, M. Abdullahi met en
avant la menace que représen-
tent les différents risques asso-
ciés aux secteurs agricoles. A ti-
tre indicatif, les producteurs de
gingembre de l’État de Kaduna
ont déclaré des pertes finan-
cières évaluées à 8,7 millions $
en 2023 en raison de l’appari-
tion d’une maladie fongique qui
a réduit les récoltes de 90 %. « Il
est plus évident que jamais que
nous avons besoin d’une solu-
tion d’atténuation pour combler
les nombreuses lacunes de pro-

tection découlant des risques
liés au changement climatique
[inondations, sécheresses], les
ravageurs ou encore les mala-
dies qui sont susceptibles d’en-
traîner de mauvaises récoltes »,
a déclaré le ministre. 

Des prévisions climatiques
inquiétantes pour 2024

Au Nigéria, 148 zones de gou-
vernement local réparties à tra-
vers 31 Etats dont Adamawa
Akwa-Ibom, Anambra, Bauchi,
Bayelsa, Benue ou encore
Borno, devraient être confron-

tées à des risques élevés d’inon-
dation en 2024. C’est ce qu’indi-
quent les projections formulées
par le ministère des Ressources
en eau et de l’Assainissement
dans son rapport annuel sur les
perspectives d’inondation. 
Selon le ministère de l’Agricul-
ture, cette prévision concernera
51 % des zones agricoles du
pays. Pour rappel, le pro-
gramme NAGS-AP cible envi-
ron 5 millions d’agriculteurs
opérant principalement dans les
filières blé, maïs, riz et soja.

NIGÉRIA

Le gouvernement prévoit
un mécanisme d’assurance

pour les agriculteurs

GHANA

Un programme
d'échange

d'eurobonds pour
reprofiler sa dette

L’accord conclu fin juin par Accra
et les détenteurs de ses euro-
obligations a été approuvé par

les créanciers bilatéraux du pays,
qui l’ont jugé conforme au principe
de comparabilité de traitement prévu
par le cadre commun du G20 sur la
restructuration de la dette. Le Ghana
lancera la semaine prochaine un
programme d'échange d'euro-obliga-
tions pour conclure la restructuration
de sa dette, a annoncé la ministre
déléguée des Finances, Abena Osei
Asare (photo), le jeudi 22 août 2023.
« Le processus invitant les investis-
seurs à échanger leurs euro-obliga-
tions existantes contre de nouvelles
euro-obligations durera 10 jours ou-
vrables », a déclaré la ministre, citée
par Bloomberg. Le Ghana avait
conclu, fin juin dernier, un accord
avec les détenteurs de ses euro-obli-
gations sur la restructuration de 13
milliards de dollars de dettes. Cet
accord offre aux créanciers le choix
entre deux options. La première
consiste en une décote de 37 % et
l’obtention de nouvelles obligations
arrivant à échéance en juillet 2029 et
en juillet 2035, assorties d’un taux
d'intérêt de 5 % à partir de l’année
en cours jusqu'en juillet 2028, puis
de 6 % par la suite.
La seconde option prévoit l’échange
des anciennes obligations contre de
nouveaux titres de dette arrivant à
échéance en janvier 2037 et ayant
un taux d'intérêt de 1,5%, sans au-
cune décote.
Le Ghana avait déjà signé, le 12
juin, un accord avec ses créanciers
bilatéraux sur la restructuration de
5,4 milliards de dollars de dettes.
Le gouvernement ghanéen, qui avait
suspendu en décembre 2022 le
paiement de la majeure partie de sa
dette extérieure, a déjà achevé avec
succès la restructuration d’une
grande partie de sa dette intérieure.  
Aux prises avec une grave crise éco-
nomique consécutive au ralentisse-
ment économique provoqué par la
covid-19 et les retombées de la
guerre en Ukraine, le Ghana avait
demandé en janvier 2023 la restruc-
turation de la dette extérieure au titre
du cadre commun du G20.

Au Nigéria, l’agriculture contribue à hauteur de 22,7 % au PIB et emploie environ 38 % de la population
active. Entre la sécheresse et les inondations, les risques associés au secteur agricole constituent une

préoccupation pour le gouvernement.

RAPPORT 

Forte baisse des investissements en private equity
sur le continent, sauf en Afrique de l’Ouest

AFRIQUE DU SUD

5e client mondial de la SFI et le plus important
en Afrique

L’Afrique n’échappe pas au coup de
froid qui s’est abattu sur le marché
mondial du private equity. Dans un

contexte marqué par de nombreuses incer-
titudes économiques et géopolitiques, les
acteurs du secteur ont agi avec grande cir-
conspection en optant pour des tickets
plus petits.
Les acteurs locaux et internationaux de
l’industrie du private equity ont injecté
900 millions de dollars dans des entre-
prises africaines au premier semestre
2024, selon un rapport publié le 20 août
par l'Association africaine de capital-in-
vestissement et du capital-risque (AVCA).
Ce montant est en baisse de 66% par rap-
port à celui enregistré durant les six pre-
miers mois de 2023. L’Afrique de l’Ouest
fait toutefois exception avec une augmen-
tation de 3% sur la même période.Le
nombre de transactions recensées entre le
1er janvier et le 30 juin de l’année en cours
sur le continent a, quant à lui, a atteint
182, enregistrant ainsi un recul de 17%
comparativement à la même période de

l’année écoulée. Intitulé « Q2 2024 Private
Capital in Africa Report », le rapport ex-
plique la baisse de la valeur et du volume
des transactions par la persistance des in-
certitudes macroéconomiques dans un
contexte marqué par le maintien des poli-
tiques monétaires restrictives, une infla-
tion élevée et des tensions géopolitiques,
qui a incité la majorité acteurs du secteur à
faire preuve de prudence et à opter pour
des tickets plus petits. Signe très révélateur
de cette circonspection : les transactions
supérieures à 100 millions de dollars ont
chuté de 91 % en glissement annuel au
premier semestre de l’année en cours, alors
que les transactions inférieures à 50 mil-
lions de dollars ont représenté 88% de la
valeur totale des investissements recensés.
Ainsi, la taille moyenne des transactions
est passée de 20 millions de dollars en
2023 à 8 millions de dollars seulement sur
les six premiers mois de 2024.
La répartition des investissements par
sous-région montre d’autre part que
l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique de l’Est ont

accaparé 60% de la valeur des transactions
(30% pour chaque sous-région). Viennent
ensuite l’Afrique australe (10%), l’Afrique
du Nord (9%), et l’Afrique centrale (1%).
20 % des investissements ont été réalisés
dans des entreprises opérant en Afrique,
mais qui sont basées dans d’autres régions
du monde.
La ventilation sectorielle des investisse-
ments réalisés par les firmes de capital-in-
vestissement sur le continent durant la pé-
riode sous revue révèle, quant à elle, que le
secteur des services financiers a capté 39
% de la valeur totale des transactions, de-
vant ceux de l’industrie (12%), des pro-
duits de consommation de base (10%), des
technologies de l’information (10%), des
services de communication (7%) et des
services publics (6%).
Le rapport souligne par ailleurs que les
gestionnaires de fonds dédiés à l’Afrique
ont levé un montant total de 1,3 milliard
de dollars durant les six premiers mois de
2024. Sur ce montant, un milliard de dol-
lars a été levé dans le cadre de clôtures fi-

nales et 300 millions dans le cadre de clô-
tures intermédiaires. Ce semestre a été
particulièrement difficile pour les gestion-
naires de fonds qui s’aventurent pour la
première fois sur le continent. Aucun de
ces gestionnaires de fonds « novices » n’a
réussi à réaliser une clôture finale.
Sur un autre plan, les firmes de capital-in-
vestissement opérant en Afrique ont réa-
lisé 22 sorties durant le premier semestre
de l’année en cours contre 17 au cours de
la même période de l’année écoulée. Dans
un contexte marqué par le refroidissement
du marché, les gestionnaires de fonds axés
sur l’Afrique se sont appuyés sur des stra-
tégies de sortie déjà éprouvées. La cession
à des acquéreurs industriels (trade
buyers), qui fait référence à la cession de la
participation à une autre entreprise opé-
rant dans le même secteur, reste la voie de
sortie la plus courante, devant les ventes
d’actifs à d’autres firmes de capital-inves-
tissement, le Management buy-out (vente
des parts aux dirigeants de l’entreprise) et
les introductions en bourse.

Les investissements de la SFI
en Afrique du Sud s'élèvent, à
ce jour, à 3,7 milliards de dol-

lars répartis entre 49 clients. Suit le
Nigeria avec 2,23 milliards $.
L’Afrique du Sud est le premier
client en Afrique de la Société finan-
cière internationale (SFI), et le cin-
quième au niveau mondial.
Le portefeuille d’investissements
engagés par la SFI au profit de la
nation arc-en-ciel s’élève actuelle-
ment à 3,7 milliards $, soit le plus
important du continent, a-t-on appris
d’une note publiée le mercredi 21

août 2024, par cette filiale du
Groupe de la Banque mondiale.
L’institution financière internationale
revendique 49 clients en Afrique du
Sud, évoluant dans une diversité de
secteurs tels que les énergies re-
nouvelables, la construction dura-
ble, l’inclusion financière et l’éner-
gie.
Le plus récent investissement de la
SFI dans le pays est un prêt senior
en monnaie locale d’environ 150
millions $ accordé à la ville du Cap,
pour l’extension et la mise à niveau
de ses infrastructures de base (in-

frastructures électriques, de trans-
port et de gestion d’eau). Le prêt
d’une maturité de 18 ans a été si-
gné ce vendredi 23 août, en marge
de la visite de trois jours en Afrique
du Sud de Sergio Pimenta, vice-pré-
sident de la SFI pour l’Afrique.
Après l’Afrique du Sud, le Nigeria
est le deuxième client de la SFI en
Afrique. Il figure parmi les 10 porte-
feuilles d’investissement de l’institu-
tion au niveau mondial. Dirigée par
le Sénégalais Makhtar Diop, elle a
investi 2,23 milliards $ dans ce pays
d’Afrique de l’Ouest à fin février

2024, dans des secteurs clés tels
que l'industrie manufacturière, les
services financiers, l'agroalimen-
taire, l'énergie et la technologie nu-
mérique.
D’autres pays comme le Kenya ou
encore l’Egypte figurent parmi les
plus importants bénéficiaires des in-
vestissements de la SFI en Afrique.
Au Kenya par exemple, son porte-
feuille d'investissement s'élevait à
1,16 milliard $ au 30 juin 2023.

Les EnjeuxEco



Les marchés américains re-
bondissent nettement après
le discours de Jerome Powell

lors du symposium économique
de Jackson Hole. Le patron de la
Fed a déclaré que le moment était
venu pour la banque centrale
américaine de réduire ses taux
d'intérêt en septembre. Il se dit
"confiant dans un retour de l’infla-

tion à 2%" et explique que "l'ob-
jectif de la Fed est aussi d' éviter
une forte hausse du chômage".
Côté valeurs, Workday bondit
après des solides résultats au
deuxième trimestre. Vers 17h30, le
Dow Jones gagne 0,91% à 41081
points et le Nasdaq avance de
1,20% à 17830 points.
Workday (+10,31% à 255,37 dol-

lars) bondit à Wall Street au lende-
main de la présentation de résul-
tats meilleurs qu'attendus pour le
deuxième trimestre de l'exercice
2024/2025. "Workday a réalisé un
solide trimestre de croissance et
d'expansion de sa marge opéra-
tionnelle, alors que les entreprises
de toutes tailles et de tous sec-
teurs à travers le monde se tour-

nent de plus en plus vers Workday
comme partenaire de confiance
pour naviguer dans l'avenir du tra-
vail", a déclaré Carl Eschenbach,
PDG du groupe.
Les chiffres macroéconomiques
1,406 million de permis de
construire ont été enregistrés en
juillet en rythme annuel aux Etats-
Unis. Le consensus visait 1,396

million, après 1,454 million en
juin.
Les ventes de logements neufs
ont atteint 739000 en juillet en
rythme annuel, ressortant au-des-
sus du consensus de 624000.
Elles s'étaient élevées à 668000 en
juin.

La Bourse de New York a fini
en nette hausse vendredi
après le discours de Jerome

Powell lors duquel il a affirmé qu'il
était temps de baisser les taux
d'intérêt de la Réserve fédérale
américaine (Fed).
Le président de la Fed, Jerome
Powell, a déclaré vendredi que le
moment était venu pour la banque
centrale américaine de réduire ses

taux d'intérêt, citant les risques
croissants pour le marché de l'em-
ploi et alors que l'inflation est en
passe d'atteindre l'objectif de 2%.
L'indice Dow Jones a gagné
1,14%, ou 462,30 points, à
41.175,08 points. Le Standard &
Poor's 500, plus large, a pris 63,97
points, soit 1,15% à 5.634,61
points. Le Nasdaq Composite a
avancé de son côté de 258,44

points, soit 1,47% à 17.877,794
points.
Les marchés ont pleinement inté-
gré une baisse des taux améri-
cains de 25 points de base en sep-
tembre et en prévoient une aux
trois réunions restantes de la Fed
cette année, dont une baisse de
50 points de base.
Les dernières statistiques améri-
caines, notamment les demandes

hebdomadaires d'allocations chô-
mage, ont soulagé les craintes
d'une récession aux Etats-Unis,
qui avaient secoué les marchés au
début du mois.
"La Fed se tourne clairement vers
le camp accommodant et Powell a
clairement indiqué que septembre
marquerait le début de multiples
baisses de taux à venir pour le
reste de l'année", analyse Ryan

Detrick, chef stratégiste à Carson
Group à Omaha dans le Nebraska.
Aux valeurs, le spécialiste des res-
sources humaines Workday a
grimpé de 12,5% après avoir fait
état d'un bénéfice supérieur aux
attentes au deuxième trimestre et
annoncé un plan de rachat d'ac-
tions à hauteur d'un milliard de
dollars.

ÀParis, le CAC 40 a gagné 0,70% à
7.577,04 points. À Francfort, le Dax a
avancé de 0,77% et à Londres, le FTSE

100 a monté de 0,48%.
L'indice EuroStoxx 50 a pris 0,47%, le FTSEu-
rofirst 300 0,47% et le Stoxx 600 0,51%.
Le président de la Fed, Jerome Powell, a dé-
claré vendredi que le moment était venu pour
la banque centrale américaine de réduire ses
taux d'intérêt, citant les risques croissants pour
le marché de l'emploi et alors que l'inflation est
en passe d'atteindre l'objectif de 2%.
"Ce qu'il suggère ici, c'est que si le marché du
travail continue de s'affaiblir, nous envisageons
une baisse des taux de 50 points de base en
septembre au lieu de 25", a estimé Peter Car-
dillo, économiste en chef chez Spartan Capital
Securities à New York.
Les marchés ont pleinement intégré une baisse
des taux américains de 25 points de base en
septembre et en prévoient une aux trois réu-
nions restantes de la Fed cette année, dont une
baisse de 50 points de base.
Sur les marchés obligataires, les perspectives
d'une baisse des taux ont soutenu les bons du
Trésor américain, les empêchant de perdre
leurs gains accumulés début août alors que les
investisseurs craignaient une récession aux

Etats-Unis.
Après le discours de Jerome Powell, le rende-
ment des obligations américaines à 10 ans a
baissé de 5,7 points de base à 3,805%, contre
3,862% jeudi soir. Celui des obligations à 2
ans, qui évolue généralement en fonction des
anticipations de taux d'intérêt, a baissé de 6,7
points de base à 3,9427%, contre 4,01% jeudi
soir.
En Europe, la dynamique est la même, le ren-
dement des obligations d'État allemandes à 10
ans a reculé de 2,5 points de base à 2,219%. Il
était en hausse de 1,5 point de base à 2,26%
avant le discours.

Valeurs
BMW (+1,49%) a vendu pour la première fois
davantage de voitures électriques que Tesla le
mois dernier en Europe, selon le cabinet
d'études de marché JATO Dynamics.

A Wall Street
Le S&P 500 a bondi près d'un plus haut histo-
rique établi en juillet après la déclaration de Je-
rome Powell.
L'indice Dow Jones gagnait 0,92% à mi-séance,
le Standard & Poor's 500, plus large, 0,84% et
le Nasdaq Composite 1,11%.

Changes
Le dollar s'est replié après la déclaration sur les
taux d'intérêts américains. Il a reculé de 0,76%
face à un panier de devises de référence, tandis
que l'euro gagnait 1,15% à 1,1188 dollar.

Pétrole
Les prix du pétrole ont augmenté vendredi en
raison d'un dollar plus faible mais devraient
néanmoins terminer la semaine en baisse, la

faiblesse des chiffres de l'emploi aux Etats-
Unis ayant suscité des inquiétudes sur la santé
du premier consommateur mondial de pé-
trole, et la reprise des pourparlers de cessez-le-
feu à Gaza ayant apaisé les inquiétudes sur
l'approvisionnement.
Le Brent prend 2,1% à 78,87 dollars le baril,
tandis que le brut léger américain (West Texas
Intermediate, WTI) gagne 2,2% à 74,72 dol-
lars.
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L'Europe termine
dans le vert après les propos

de Powell sur les taux
Les Bourses européennes ont terminé en hausse vendredi, flirtant avec des plus hauts, tandis que le dollar se dépréciait après le discours de

Jerome Powell lors duquel il a affirmé qu'il était temps de baisser les taux d'intérêt de la Réserve fédérale américaine (Fed).

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

La Bourse de Paris a progressé de 0,70%
vendredi, contentée, comme le reste des
marchés mondiaux, par les propos du pré-

sident de la banque centrale américaine qui a
confirmé qu'une baisse des taux américains
est à prévoir en septembre. Le CAC 40, indice
phare de la place parisienne, a progressé de
52,93 points, pour s'établir à 7.577,04 points. Il
comble ainsi les lourdes pertes enregistrées
début août qui avaient fait basculer sa perfor-
mance annuelle dans le rouge. Désormais, l'in-
dice affiche une petite hausse de 0,45%

depuis le début de l'année. Sur la semaine, le
CAC 40 a progressé de 1,71%. A Wall Street,
les indices ont temporairement progressé de
plus de 1% avant de ralentir, et sur le marché
obligataire les taux d'intérêt souverains bais-
sent aux Etats-Unis. Le rendement des Bons
du Trésor à deux ans, l'échéance la plus sensi-
ble aux anticipations de politique monétaire,
passait de 4% jeudi à 3,93% vendredi vers
15H55 GMT. Le taux d'intérêt des emprunts de
l'Etat français à dix ans s'établissait à 2,93%
vers 16H20 GMT, contre 2,96% jeudi. 

La Bourse de Paris revient à l'équilibre
sur l'année après le discours de Powell

APRÈS LE DISCOURS DE JEROME POWELL À JACKSON HOLE 

Net rebond des marchés américains 

APRÈS LES PROPOS DE POWELL SUR LES TAUX

Wall Street termine en forte hausse 
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APRÈS TROIS INCENDIES
SUR UN PÉTROLIER 

Risque
environnemental

avéré en mer
Rouge

Avec 150.000 tonnes de pé-
trole brut, le supertanker
grecque, à la dérive, repré-

sente un réel danger pour l'envi-
ronnement et pour la navigation.
La mission de l'Union européenne
en mer Rouge avait affirmé jeudi
avoir évacué l'équipage du pétro-
lier.
Nouvel incident en mer Rouge.
Trois incendies ont été signalés sur
un pétrolier abandonné par son
équipage qui avait été attaqué
mercredi au large du Yémen par
les rebelles houthis soutenus par
l'Iran, a rapporté ce vendredi
l'agence de sécurité maritime bri-
tannique UKMTO. L'origine de ces
nouveaux incendies n'est pas
claire et le navire « semble être à
la dérive », a ajouté l'UKMTO.
L'UKMTO (United Kingdom Mari-
time Trade Operations), dirigée par
la Royal Navy, a déclaré avoir «
reçu un rapport indiquant que trois
incendies ont été observés » sur le
pétrolier grec « Sounion », qui
avait été touché par trois projec-
tiles à l'ouest du port de Hodeida,
dans l'ouest du Yémen.
Le pétrolier, qui appartient à la so-
ciété Delta Tankers, disposant de
locaux à Athènes, avait perdu sa
force de propulsion et était ancré
en mer Rouge, entre l'Erythrée et
le Yémen, à la suite de l'attaque re-
vendiquée par les Houthis qui
avait, dans un premier temps, tem-
porairement provoquer un incendie
à bord, et endommagé le comparti-
ment moteur.
La mission de l'Union européenne
en mer Rouge (Apsides) avait af-
firmé jeudi avoir évacué l'équipage
du pétrolier. Le navire comptait à
son bord 25 membres d'équipage,
deux Russes et 23 Philippins,
d'après le ministère grec de la Ma-
rine marchande.
Avec 150 000 tonnes de pétrole
brut, le navire représente un dan-
ger pour la navigation et l'environ-
nement, avait prévenu hier
Aspides, appelant toutes les par-
ties en présence à faire preuve de
prudence.
De son côté, la société grecque
Delta Tankers a déclaré que « des
plans sont en place pour déplacer
le navire vers une destination plus
sûre où une évaluation complète
(contrôles et réparations éven-
tuelles) pourra être entreprise ».
La mer Rouge et le golfe d'Aden
sont le théâtre depuis des mois
d'attaques des rebelles yéménites
qui s'en prennent aux navires qu'ils
estiment liés à Israël, disant agir en
solidarité avec les Palestiniens de
la bande de Gaza, plongée dans
une guerre meurtrière entre Israël
et le Hamas depuis plus de dix
mois.
Les attaques des Houthis ont per-
turbé le trafic au large du Yémen,
zone maritime essentielle pour le
commerce mondial, poussant les
Etats-Unis à mettre en place une
coalition maritime internationale et
à frapper des cibles rebelles au
Yémen, parfois avec l'aide du
Royaume-Uni.

Une déclaration très attendue, et ce,
depuis de nombreux mois. Ce ven-
dredi, le président de la Réserve fé-

dérale américaine (Fed), Jerome Powell, a
clairement ouvert la porte à une première
baisse des taux lors de la prochaine réunion
de l'institution, prévue les 17 et 18 septem-
bre, quelques semaines avant la tenue des
élections présidentielles américaines du 5
novembre.
« Le temps est venu pour un ajustement de

politique » monétaire, a bien affirmé Jerome
Powell. Le président de la banque centrale,
qui s'exprimait lors de son traditionnel dis-
cours à Jackson Hole (Wyoming), assure que
sa « confiance a augmenté quant au fait que
l'inflation est sur un sentier durable de re-
tour à 2% », la cible fixée par le mandat de la
Fed.
« La direction à prendre est claire, le rythme
des baisses de taux dépendra des données à
venir, de l'évolution des perspectives et de
l'équilibre des risques », entre maintien du
plein emploi et contrôle de l'inflation, a aussi
précisé Jerome Powell.
Quelques minutes après les débuts de l'allo-
cution du patron de la Fed, les marchés fi-
nanciers exprimaient une forme de
soulagement. C'était tout particulièrement le
cas de la Bourse de New York qui évoluait
en hausse, juste après son ouverture ce ven-
dredi.
Vers 16h15, heure de Paris, le Dow Jones ra-
massait ainsi 0,98%, le puissant indice tech-
nologique Nasdaq s'octroyait, lui, 1,64%.
Quant à l'indice élargi S&P 500, il gagnait
1,18%. Les taux obligataires ont aussi immé-

diatement réagi positivement, le rendement
des emprunts d'Etat américains à 10 ans
tombant à 3,79%, contre 3,85% la veille en
clôture.
En revanche, le dollar ne semblait pas s'ins-
crire dans la même tendance. Vers 16h20 à
Paris, le billet vert tombait face à la livre, qui
prenait 0,63% à 1,3174 dollar (après avoir
touché 1,3200), son plus haut face au dollar
depuis mars 2022. La devise américaine re-
culait également face à l'euro, qui montait de
0,39% à 1,1156 dollar.
La Bourse de Paris a progressé de 0,70%,
pour finir à 7.577,04 points, comblant ainsi
ses pertes de l'année. Londres a avancé de
0,48%, Francfort de 0,76% et Milan de
1,02%.

Plus de clarté désormais

Dans la foulée de l'annonce du président de
la Fed, Bret Kenwell, analyste des marchés
américains pour le courtier eToro, a souli-
gné « la clarté » apportée par celui-ci « sur
les réductions de taux » directeurs améri-
cains. Et d'ajouter : « M. Powell a reconnu la
diminution des risques pour l'inflation et
l'augmentation des risques pour l'emploi,
déclarant qu'il était temps pour la Fed
d'ajuster sa politique. »
Pour mémoire, les régulières prises de pa-
role de patron de la Réserve fédérale améri-
caine n'avaient jusqu'ici pas donné
d'indication sur la possibilité d'une baisse
des taux d'intérêt. Pourtant, les marchés at-
tendaient ce mouvement au premier semes-
tre 2024, avant que l'inflation américaine

persistante ne les amène à l'espérer pour
septembre.

Bémol : pas d'indication sur l'ampleur 
de la future baisse des taux

L'analyste d'eToro pointe toutefois le fait que
« certains investisseurs auraient pu espérer
une certaine clarté quant à l'ampleur des
baisses de taux ». Sur ce sujet stratégique,
l'immense majorité des analystes, notam-
ment celle de l'outil de suivi FedWatch, table
sur une première baisse des taux de 0,25
point de pourcentage, puis des baisses régu-
lières, lors des deux réunions suivantes avant
la fin de l'année.
Autre facteur qui pousse en faveur de ce scé-
nario : le Département du travail américain
a revu mercredi fortement à la baisse le
nombre d'emplois créés aux Etats-Unis en
2024 pour l'année fiscale, se terminant fin
mars. 800.000 devraient finalement être
créés, « ce qui en fait l'une des révisions les
plus importantes de l'histoire », soulignait
cette semaine auprès de l'AFP Bastien Drut,
responsable de la stratégie et des études éco-
nomiques de CPR AM.
Avant d'ajouter : « Cette faiblesse pourrait
ouvrir la voie pour que la Fed baisse son
taux directeur d'un demi-point en septem-
bre. » Les opérateurs accordent désormais à
ce scénario une probabilité de près de 40%,
contre 3% seulement il y a un mois. Une ré-
duction d'un demi-point trancherait avec le
calibrage habituel des changements de taux,
qui se font traditionnellement par quart de
point.

BAISSE DES TAUX

«Le temps est venu»,
confirme le patron de la

Fed Jerome Powell
« Le temps est venu pour un ajustement de politique » monétaire, a déclaré ce vendredi le patron de la Fed,
Jerome Powell, promettant que « la direction est claire ». Une déclaration qui est attendue par les acteurs

économiques depuis plusieurs mois, et qui est plutôt saluée par les marchés américains.

Washington a annoncé, ce ven-
dredi, une nouvelle série de
sanctions visant 400 entités et in-

dividus, en Russie et dans d'autres pays,
parmi lesquels une soixantaine d'entreprises
technologiques de la défense, dont « les pro-
duits et services permettent à la Russie de
soutenir son effort de guerre » en Ukraine.
Les Etats-Unis ne veulent rien lâcher. Wash-
ington a indiqué, ce vendredi, prendre de
nouvelles sanctions contre la Russie, alors
que le pays est entré en guerre contre
l'Ukraine en février 2022, et que le conflit
s'enlise depuis. Annoncées par le Trésor,
elles impliquent également les services du
département du Commerce et du départe-
ment d'Etat. « La Russie a mis son écono-
mie au service du complexe militaro-indus-
triel du Kremlin. Les décisions du) Trésor
aujourd'hui visent à confirmer les engage-
ments pris par le président (Joe) Biden et
ses homologues du G7 pour perturber les
chaînes d'approvisionnement de la Russie »,
a déclaré le secrétaire adjoint au Trésor
Wally Adeyemo, cité dans un communiqué.

D'un point de vue opérationnel, les sanc-
tions visent, en particulier, les entreprises
technologiques impliquées dans « le soutien
et le développement de l'industrie de dé-
fense russe », notamment celles participant
au développement à la modernisation de
son arsenal, mais aussi à « l'automatisation,
la robotique, la surveillance en ligne, l'inter-
net des objets et l'intelligence artificielle
(IA) ». Ces sanctions ciblent également des
entreprises impliquées dans le secteur fi-
nancier et fournissant des logiciels et des so-
lutions technologiques aux banques du
pays. Il s'agit enfin de limiter un peu plus
l'accès russe aux minéraux stratégiques et
au secteur minier, en particulier pour le fer,
l'acier et le charbon.
Le département d'Etat précise par ailleurs
viser de son côté Arctic LNG-2, projet de
terminal de gaz naturel liquéfié dont l'objec-
tif annoncé est de produire près de 20 mil-
lions de tonnes par an, ainsi que celui prévu
en Yakoutie, à l'extrême est de la Russie et
dont la production espérée est de près de 18
millions de tonnes par an.

Des personnes visées vivent 
à l'extérieur de la Russie

Parmi les personnes visées, une centaine est
basée hors de Russie, principalement en
Chine, Turquie, Emirats arabes unis (EAU)
et Suisse. Elles sont accusées d'aider la Rus-
sie et ses entreprises à contourner les sanc-
tions déjà mises en place depuis le début du
conflit en Ukraine. Par ailleurs, un certain
nombre d'instituts de recherche en Russie
sont concernés, notamment l'institut de re-
cherche et de développement du ministère
russe de la Défense.
Concrètement, ces sanctions entraînent le
gel des avoirs détenus directement ou indi-
rectement par les personnes et entreprises
visées aux Etats-Unis ainsi que l'interdiction
pour toute personne ou entreprise améri-
caine de commercer avec les cibles de ces
sanctions, au risque d'être à leur tour sanc-
tionnés. Elles ferment également les portes
des Etats-Unis à l'ensemble des personnes
visées.

GUERRE EN UKRAINE

L'industrie russe visée par de nouvelles
sanctions américaines

Les EnjeuxEco



12 Dimanche 25 août 2024 AUTOMOBILELes EnjeuxEco

La situation devient tendue entre l’Italie et Stellantis

Le prochain MG ZS Hybrid ne jouera pas la carte d'un style osé

Un second restylage en approche 
pour le Volvo XC90

Eh non, le Volvo EX90 ne va pas en-
terrer le XC90. En effet, le SUV
thermique n’a pas encore dit son

dernier mot, puisqu’il va bientôt profiter
d’un nouveau restylage. Un revirement de
situation pour le constructeur suédois
pourtant très confiant dans sa stratégie
d’électrification, qui visait comme de
nombreuses autres marques une gamme
100% électrique d’ici 2030. Mais le mar-
ché actuel fait davantage la part belle à
l’hybride et non pas à l'électrique. Et si le
grand SUV suédois ne court pas les rues
chez nous, il a quand même séduit 1 mil-
lion d'acheteurs dans le monde en dix
ans...

Un clone du modèle électrique ?

Lancée en 2014, la seconde génération du
XC90 en sera donc à son deuxième resty-
lage, le dernier datant de 2019. À en voir
les images, on pourrait imaginer que ce

nouveau coup de crayon rapprocherait le
SUV thermique de son homologue élec-
trique sur le plan stylistique, avec des pro-

jecteurs à l’avant en forme de “T” façon
marteau de Thor. Côté moteur, on devrait
retrouver de l’hybride rechargeable. Pour

mémoire, le grand SUV revendique une
puissance de 455 ch et peut parcourir
jusqu’à 73 km en mode 100% électrique
(selon le cycle WLTP) grâce à une batterie
de 19 kWh.

Réponse imminente

Le Volvo XC90 restylé sera présenté le 4
septembre, à l’occasion de ce que le
constructeur suédois a appelé le “90/90
Day”. En plus de cette présentation, Volvo
a promis que cette journée “marquera un
moment important dans le lancement de
l'EX90 [...] avec une surprise ou deux”. Il
faut dire que la commercialisation du
SUV électrique a débuté sous le feu des
projecteurs, puisque de nombreuses fonc-
tionnalités technologiques seraient man-
quantes lors de la livraison et arriveraient
plus tard par une mise à jour à distance.
Peut-être Volvo a-t-il rattrapé son retard ?
Réponse dans moins de deux semaines.

Le Volvo XC90 va bénéficier d’un second restylage. Le SUV thermique va donc continuer sa carrière aux côtés de son homologue
électrique nommé EX90. La présentation est prévue le 4 septembre.

Le gouvernement italien attend
désormais des garanties de
Stellantis sur la production de

certains modèles, alors que l’État a
aidé le géant automobile.

Lors d'une rencontre à Rimini autour
des produits fabriqués en Italie, le
ministre des Entreprises n'a pas
mâché ses mots sur ce qu'il attendait
de Stellantis. S'agissant du groupe
qui détient quasiment toute l'automo-
bile italienne en dehors de Ferrari et
Lamborghini, le gouvernement italien
est évidemment très attentif à la cui-
sine interne et notamment aux diffé-
rents projets sociaux qui pourraient
menacer l'outil industriel italien, forte-
ment dépendant de l'automobile. Car
il ne s'agit pas uniquement d'usines
produisant des voitures, nous par-
lons aussi d'équipementiers et d'in-
nombrables sous-traitants qui
dépendent de ce secteur. Et le gou-
vernement italien ne cache plus son
impatience. Il attend des garanties
de Stellantis, alors que l'Italie a déjà
assoupli la norme Euro 7 pour aider
le groupe.

Stellantis et l’Italie, relation compliquée

Dans le viseur d'Adolfo Urso et de
l'exécutif italien, le nouveau partena-
riat entre Stellantis et Leapmotors
pour produire des voitures chinoises
en Italie. Un “cheval de Troie” qui ne

plaît guère aux Italiens, alors que la
volonté est plutôt de protéger l'indus-
trie nationale. C'est d'ailleurs ce qui
avait amené l'Italie à pester contre le
nom “Milano” pour le nouveau cros-
sover d'Alfa Romeo et contre le dra-
peau italien sur la Fiat Topolino qui
est produite au Maroc.

Les points de tension portent notam-
ment sur la promesse de Stellantis
de produire un million de voitures par
an en Italie à court terme. Selon le
ministre, le groupe n'y serait pas. “Il
appartient à Stellantis de relancer le
secteur automobile en Italie, et nous
attendons une réponse depuis trop

longtemps. Le gouvernement a fait
sa part, Stellantis ne l’a pas faite.”
L'autre source de conflit concerne la
fameuse Gigafactory de batteries
dans l'usine de Termoli, où sont ac-
tuellement produits plusieurs mo-
teurs du groupe. Le site devrait
produire les 500 hybrides en plus de
l'actuelle Panda, qui poursuit sa car-
rière aux côtés de la nouvelle
Grande Panda, et du Tonale.
“Le groupe Stellantis doit nous dire
s’il prévoit vraiment de produire la
cinquième voiture à Melfi, s’il a vrai-
ment l’intention d’investir à Pomi-
gliano, s’il suivra les plans à Cassino
et s’ils fabriqueront la 500 hybride à
Mirafiori”, rajoute le ministre.
Mais cela pourrait ne pas suffire pour
assurer l'avenir du site. Stellantis
avait donc décidé il y a presque deux
ans de convertir l'usine en fabrication
de batteries, mais avec le ralentisse-
ment de la demande actuelle pour
les électriques, la co-entreprise ACC
(dont fait partie Stellantis) freine sur
ses investissements.

Les lignes du SUV urbain de
la marque chinoise se font
de plus en plus précises. Vi-

siblement, la prise de risque es-
thétique est limitée.
La nouvelle génération du MG
ZS sera dévoilée officiellement
d’ici quelques semaines. Il sem-
ble qu’il trépigne d’impatience
puisque de nouvelles images
montrent dans les grandes lignes
à quoi il ressemblera.
Contrairement à la MG4 qui pré-
sente un style agrémenté par
quelques éléments forts en style
comme le becquet de toit ou en-
core les coloris choisis, le pro-
chain Zs compte rester sage.
Il ne cède pas à la mode des

SUV coupés puisque son pa-
villon est plutôt horizontal et la
découpe des vitres latérales est
classique. À l’arrière, les op-
tiques ne font pas non plus dans
la fantaisie.Seule sa face avant
est expressive avec une large
calandre agressive, proche de
celle de la dernière MG3, et une
partie haute qui rappelle quelque
peu la Lexus LBX.

Un moteur hybride connu

Les similitudes avec la berline ci-
tadine ne s’arrêtent pas là
puisqu’il accueillera très certaine-
ment le même ensemble moto-
propulseur hybride. Il s’agit en

l’occurrence d’un bloc thermique
1.5 de 102 ch couplé à un mo-
teur électrique de 136 ch dont
l’ensemble développe une puis-
sance confortable de 195 ch. La
batterie cumule 1,83 kWh de ca-
pacité brute et la transmission
est assurée par une boîte auto-
matique à trois rapports.
Sous le capot de la MG3, l’en-
semble assure des belles perfor-
mances couplées à des
consommations raisonnables.
Voilà qui est de bon augure pour
ce SUV.
L’intérieur de ce ZS est encore
inconnu, mais de nouvelles
images apparaîtront peut-être
avant sa présentation…



Apple se plie aux
exigences

européennes sur
Safari et l'App

Store

La firme de Cupertino a présenté en
avant-première une mise à jour
d'iOS et d'iPadOS pour se confor-

mer aux exigences du DMA (digital mar-
keta act) européen. Apple proposera
ainsi aux utilisateurs de choisir le navi-
gateur ou des apps par défaut et de
supprimer certains services dont l'App
Store.
Petite révolution au sein de l’écosys-
tème très encadré d’Apple. En effet, la
firme de Cupertino a annoncé des chan-
gements au sein d’iOS et d’iPadOS
pour les utilisateurs européens. Dans
une page dédiée aux développeurs, elle
a indiqué que d’ici la fin de cette année
(sans fixer de date exacte) ses sys-
tèmes d’exploitation mobile autoriseront
le choix du navigateur, des apps par dé-
faut et la suppression de certains ser-
vices dont l’App Store. Ces
changements sont imposés par le DMA
(Digital Market Act) européen, un texte
qui prévoit des exigences spécifiques
pour les entreprises classées comme
puissante (gatekeepers) par l’UE. Apple
entre dans cette catégorie pour plu-
sieurs de ses solutions : iOS, App Store
ou encore Safari. En vertu du DMA, les
entreprises désignées doivent proposer
aux utilisateurs de désinstaller facile-
ment les applications préchargées sur
le terminal mobile. L’objectif est de dé-
verrouiller les écosystèmes fermés, ren-
forcer la concurrence et réduire les
pratiques anti-concurrentielles.
Le changement le plus radical et sym-
bolique est la possibilité de supprimer «
les applications App Store, Messages,
Camera, Photos et Safari ». Apple ne
donne pas plus de détail sur cette modi-
fication mais précise que « les applica-
tions réglages et téléphone ne pourront
pas être supprimées ». Les utilisateurs
vont donc pouvoir se tourner vers des
magasins applicatifs tierces. En avril
dernier, Apple avait validé AltStore PAL
comme App Sore tiers ou récemment
Epic Games Store (éditeur de Fortnite).
Reste que les conditions (notamment fi-
nancières) fixées par Apple pour distri-
buer des applications hors de son App
Store inquiètent la Commission euro-
péenne qui a ouvert une enquête.

Choix du navigateur et apps par défaut

Une autre évolution présentée par
Apple est le choix du navigateur en pro-
posant à l’utilisateur des alternatives à
Safari (initialement par défaut). Cette
possibilité a été présentée aux dévelop-
peurs en mars dernier avec une pre-
mière interface répertoriant jusqu'à 11
navigateurs concurrents. Apple a peau-
finé cette interface qui ne sera afficher
qu’une fois par terminal plutôt que par
utilisateur. Si ce dernier change de ter-
minal, il devra sélectionner un nouveau
navigateur par défaut. Les dévelop-
peurs pourront accéder à davantage de
données via une API sur la manières
dont les utilisateurs se servent des ap-
plications via l’interface du choix de na-
vigateur.
Le dernier changement réside dans les
paramètres où une section Apps par dé-
faut arrive dans iOS et iPadOS. Il sera
possible de définir des paramètres par
défaut pour la composition de numéros
de téléphone, l'envoi de messages, la
traduction de textes, la navigation, la
gestion des mots de passe, les claviers
et les filtres anti-spam. Apple avait déjà
autorisé quelques changements de ré-
glages par défaut de l’App Store, du na-
vigateur, du client de messagerie et des
applications de paiement sans contact.
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GCP a mis à jour son service de
calcul géré Cloud Run avec une
fonctionnalité qui permettra aux

entreprises d'exécuter leurs applications
d'inférence IA en temps réel utilisant de
grands modèles de langage (LLM) sur
les GPU L4 de Nvidia. Cette fonction-
nalité est importante pour les dévelop-
peurs, car la prise en charge des GPU
Nvidia améliorera les capacités de
Cloud Run en accélérant le temps de
calcul nécessaire à l'inférence et en
contribuant à réduire les dépenses.
Cloud Run, qui a été présenté pour la
première fois en avril 2019, propose aux
entreprises d'exécuter des conteneurs
sans état qui sont invocables via des re-
quêtes HTTP. Le service de calcul géré
ou serverless est également disponible
sur Google Kubernetes Engine (GKE),
permettant aux développeurs d'exécuter
des charges de travail HTTP conteneu-
risées sur un cluster Kubernetes géré.
On peut dire que le service est populaire
chez les développeurs, car il exécute des
calculs ou des charges de travail à la de-
mande - ce qui contraste fortement avec
une instance cloud typique qui fonc-
tionne pendant une durée spécifique et
qui est toujours disponible.
Cependant, la demande croissante pour
la possibilité d'exécuter des charges de
travail liées à l'IA, qui plus est via un
service de calcul sans serveur, a
contraint Google à ajouter la prise en
charge du GPU à Cloud Run. Selon les
analystes, la combinaison de la prise en
charge des GPU et de la nature server-
less du service devrait profiter aux en-

treprises qui tentent d'exécuter des
charges de travail d'IA, car avec Cloud
Run, elles n'ont pas besoin d'acheter et
de mobiliser des ressources de calcul
matérielles sur site et ne dépensent pas
relativement plus en faisant tourner une
instance cloud typique. « Lorsque votre
application n'est pas utilisée, le service
est automatiquement réduit à zéro afin
que vous ne soyez pas facturé », a écrit
Google dans un billet de blog. L'hyper-
scaler affirme que cette fonctionnalité
ouvre de nouveaux cas d'utilisation
pour les développeurs, notamment l'in-
férence en temps réel avec des modèles
ouverts légers tels que les modèles ou-
verts Gemma (2B/7B) de Google ou
Llama 3 (8B) de Meta pour créer des
chatbots personnalisés ou résumer des
documents à la volée, tout en s'adaptant
pour gérer un trafic d'utilisateurs irré-
gulier. Un autre cas d'utilisation consiste
à servir des modèles d'IA génériques
personnalisés, tels que la génération
d'images adaptées à la marque de votre
entreprise, et à réduire l'échelle pour op-
timiser les coûts lorsque personne ne les
utilise. En outre, Google a déclaré que le
service pouvait être utilisé pour accélé-
rer les services Cloud Run à forte inten-
sité de calcul, tels que la reconnaissance
d'images à la demande, le transcodage et
le streaming vidéo, et le rendu 3D.

Quelles sont les limites ?

Pour commencer, les entreprises peu-
vent s'inquiéter du démarrage à froid -
un phénomène courant avec les services

serverless. Le démarrage à froid fait ré-
férence au temps nécessaire pour que le
service se charge avant de s'exécuter ac-
tivement. Ce point est important pour
les entreprises, car il a une relation et un
effet directs avec la latence. Par exemple,
le temps nécessaire au LLM pour répon-
dre à une requête d'un utilisateur via
une application d'entreprise. Toutefois,
Google semble avoir pris les choses en
main. « Les instances Cloud Run dotées
d'un GPU L4 avec pilote préinstallé dé-
marrent en 5 secondes environ, après
quoi les processus s'exécutant dans votre
conteneur peuvent commencer à utiliser
le GPU. Ensuite, vous aurez besoin de
quelques secondes supplémentaires
pour que le cadre et le modèle se char-
gent et s'initialisent », explique l'entre-
prise dans son billet de blog.
En outre, pour renforcer la confiance
des entreprises dans cette fonctionnalité
de Cloud Run, l'hyperscaler a indiqué
les temps de démarrage à froid de plu-
sieurs modèles légers. Les temps de dé-
marrage à froid pour les modèles
Gemma 2b, Gemma2 9b, Llama2
7b/13b, et Llama3.1 8b avec le frame-
work Ollama, vont de 11 à 35 secondes,
écrit le fournisseur, ajoutant que la
durée fournie mesure le temps néces-
saire pour démarrer une instance à par-
tir de 0, charger le modèle dans le GPU,
et pour que le LLM renvoie son premier
mot. Les autres frameworks pris en
charge par le service sont vLLM et Py-
Torch. Cloud Run peut également être
déployé via Nvidia NIM.

Google Cloud Run assure
désormais l'inférence IA

sur les GPU Nvidia
Le service Google Cloud Run, actuellement en avant-première, permettra aux entreprises
d'exécuter leurs applications d'inférence IA en temps réel en utilisant de grands modèles de

langage sur les GPU L4 de Nvidia à l'intérieur d'un service de type serverless.

Des cyberpirates exploitent
une faille zero day dans les
switchs Cisco
La vulnérabilité CVE-2024-2039 dans le logiciel
NX-OS, qui a été identifiée par la société de
cybersécurité Sygnia au cours d'une enquête
judiciaire et rapidement signalée à Cisco, est
déjà activement exploitée par le groupe chinois
Velvet Ant pour déployer des logiciels
malveillants personnalisés sur des
commutateurs de l’équipementier. La faille, qui
a un score CVSS de 6.0, permet à un attaquant
local authentifié disposant de privilèges
d'administrateur d'exécuter des commandes
arbitraires en tant que root sur le système
d'exploitation sous-jacent des appareils
concernés. La vulnérabilité affecte les switchs
Cisco MDS 9000, Nexus 3000, 5500, 5600,

6000, 7000 et 9000. Des mises à jour à tester
et appliquer rapidement ont été publiées par la
firme de San José. 

Microsoft lorgne sur les
Hauts-de-France pour ses
datacenters
Selon la Voix du Nord, la firme de Redmond
envisage d’installer trois datacenters dans le
Nord et le Pas de Calais. Des terrains auraient
déjà été reconnus, un au sud de Dunkerque, un
autre à Veille-Eglise qui se situe à quelques
kilomètres de la centrale nucléaire de
Gravelines et le dernier à Zouafques, un village
près de Saint-Omer. Les discussions avec les
élus ont débuté et certaines datent même
depuis 2 ans. A l’occasion du sommet Choose
France à Paris, Microsoft avait annoncé un
investissement de 4 Md€ pour le

développement de ses datacenters.

Encore une faille critique
dans Chrome
C’est la neuvième fois que Google corrige en
urgence son navigateur après la découverte
d’une faille zero day. Identifiée comme CVE-
2024-7971, cette vulnérabilité de type
confusion dans le moteur JavaScript V8 a été
activement exploitée. Le problème a été
découvert par le Threat Intelligence Center et le
Security Response Center de Microsoft le mois
dernier, mais aucune des deux sociétés
n'explique exactement comment l'exploit est
mis en œuvre. La mise à jour de Chrome
comprend également sept autres correctifs
considérés comme hautement prioritaires, ainsi
que treize autres de priorité moyenne ou faible.

Brèves
Brèves



DÉTENTE 15Dimanche 25 août 2024

Mots fléchés

Les EnjeuxEco



Dimanche 25 août 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz

Les EnjeuxEcoQuot id i en  na t i ona l  d e  l ’ é conomie

IMPORTATION D’UN 2E LOT CONSIDÉRABLE DE VACCINS DNC DES BOVINS 

Généralisation de la vaccination
à partir de septembre prochain 

Synthèse S R.

Le ministre de l’Agriculture et du Déve-
loppement rural a annoncé, jeudi der-
nier depuis Tipasa, l’importation d’un

2e lot « considérable » de vaccins contre la
Dermatose nodulaire contagieuse (DNC)
des bovins en vue de la généralisation de la
vaccination à l’ensemble des wilayas à partir
de septembre prochain.
M. Cherfa a tenu à rassurer les éleveurs sur
la disponibilité du stock stratégique de vac-
cins contre la DNC « en quantités suffi-
santes », notant que « l’action préventive se
poursuit par l’importation d’un 2e lot consi-
dérable de vaccins pour élargir la vaccina-
tion à l’ensemble des wilayas, y compris
celles n’ayant enregistré aucun cas de DNC
de bovins ». Le ministère de l’Agriculture et
du Développement rural a annoncé, lundi,
le lancement de l’opération de vaccination
des bovins contre la DNC suite à l’acquisi-

tion d’un premier lot de vaccins. « Le Gou-
vernement a entrepris toutes les dispositions
nécessaires pour circonscrire la propagation
de cette maladie jusqu’à son éradication dé-
finitive, pour protéger la ressource animale
», a ajouté le ministre, soulignant que la
DNC est une maladie virale affectant uni-
quement les bovins et non transmissible à
l’humain. « Le stock stratégique de vaccins
est suffisant pour toutes les wilayas », a-t-il
rassuré.Par ailleurs, le ministre Cherfa a fait
savoir que les résultats préliminaires de
l’opération du Recensement général de
l’agriculture (RGA) lancé en mai dernier, se-
ront dévoilés à partir d’octobre prochain.
Les résultats définitifs du RGA seront an-
noncés avant la fin de l’année en cours, se-
lon le ministre de l’Agriculture et du Déve-
loppement rural. « Les résultats du RGA
permettront de développer le secteur sui-
vant des indices fiables sur ses ressources et
capacités », a-t-il précisé. Au cours de sa vi-

site à Tipasa, le ministre a procédé, en com-
pagnie du wali Aboubakr Seddik Boucetta, à
la pose de la 1ère pierre pour la réalisation
de deux (2) centres de proximité de stockage
de céréales et de légumes secs. Il a rappelé, à
l’occasion, la mise au point d’un programme
portant réalisation de 350 centres similaires
à travers le pays, dont 224 ont été déjà lan-
cés en travaux.
« Ce programme ambitieux, actuellement en
cours de mise en œuvre grâce aux efforts
des walis de la République qui ont assuré la
levée de tous les obstacles entravant l’affec-
tation des assiettes foncières, s’inscrit dans
le cadre du programme du Président de la
République visant l’accompagnement du
plan national des cultures stratégiques, pré-
voyant, entre autres, la réalisation de ce type
de structures destinées à renforcer les capa-
cités de stockage du pays, dès leur réception
programmée à partir de février 2025 », a en-
core détaillé Cherfa.

Plusieurs projets de développement
ont été réalisés au profit de la zone
de Gouraï, dans la commune d'Ain

Zitoun (Oum El Bouaghi), contribuant à
l'amélioration des conditions de vie de ses
habitants, a indiqué, samedi, le président
de l'Assemblée populaire communale
(APC), Hakim Khemissi. Les projets
concrétisés dans cette zone située à une
vingtaine de kilomètres du chef-lieu de la
commune d'Ain Zitoun, au titre du pro-
gramme de développement des zones
d'ombre, ont porté sur le raccordement

aux réseaux du gaz naturel et de l'électri-
cité, l'ouverture de pistes rurales sur 5
km, la construction d'un réservoir d'eau
de 100 m3 et la réalisation de 3 dépôts de
gaz propane au profit de 18 foyers, a pré-
cisé le même élu à l'APS. Plusieurs autres
projets ont été réalisés dans le même ca-
dre au bénéfice des habitants de Gouraï,
dont l'extension du réseau de distribution
de l'électricité, la mise en place de l'éclai-
rage public et autres actions d'aménage-
ment, a encore fait savoir M. Khemissi,
soulignant que d'autres opérations seront

inscrites dans l'avenir au profit de cette
région, à l'instar d'autres zones d'ombre
de la commune d'Ain Zitoun. Le prési-
dent de l'APC a également fait savoir que
cette collectivité comprend, en tout, 22
zones d'ombre qui ont toutes bénéficié de
plusieurs projets de développement,
moyennant un financement de l'ordre de
200 millions de dinars puisés de la caisse
de solidarité et de garantie des collectivi-
tés locales, des plans communaux de dé-
veloppement (PCD) et du budget de la
wilaya. 

Le dollar accusait le coup ven-
dredi, après le signal donné
par le président de la Réserve

fédérale américaine (Fed) d'un as-
souplissement monétaire immi-
nent, au terme de longues se-
maines de spéculations. Vers
19H45 GMT, le billet vert abandon-
nait 0,87% face à la devise britan-
nique, à 1,3207 dollar pour une li-
vre sterling. Plus tôt, il s'était re-
tranché jusqu'à 1,3230 dollar, une
première depuis quasiment deux
ans et demi. Déjà fragilisé depuis

début août, le "buck" - l'un des sur-
noms du dollar -, a flanché encore
un peu plus vendredi, après le dis-
cours du président de la Fed, Je-
rome Powell, selon lequel "le
temps d'un ajustement de politique
monétaire est venu". "Le rythme
des baisses de taux dépendra des
données à venir, de l'évolution des
perspectives et de l'équilibre des
risques", entre inflation et détério-
ration du marché de l'emploi, a
précisé le responsable, qui s'expri-
mait lors du symposium de Jack-

son Hole (Wyoming). A la diffé-
rence de la Banque centrale euro-
péenne (BCE), qui ne doit se
préoccuper que de l'inflation, le
mandat de la Fed concerne la sta-
bilité des prix et aussi le plein em-
ploi. La plupart des grandes
banques centrales effectuent tradi-
tionnellement leurs changements
de taux par paliers d'un quart de
point de pourcentage. Aller au delà
répond souvent à une évolution
macroéconomique importante, qui
serait, en l'occurrence, une dété-

rioration marquée du marché du
travail. Après l'allocution de Je-
rome Powell, la probabilité attri-
buée par les opérateurs à une
baisse d'un demi-point lors de la
réunion des 17 et 18 septembre
est montée au-delà de 40%,
contre 4% seulement il y a encore
un mois. Le dollar approchait ven-
dredi ses plus bas de l'année face
au dollar australien, au rand sud-
africain ou au franc suisse.

OUM EL BOUAGHI 

Plusieurs projets de développement
réalisés dans la zone de Gouraï

MONNAIES 

Le dollar sapé par la Fed

Le gouvernement de transi-
tion malien a décrété "l'état
de catastrophe nationale"

sur l'ensemble du territoire na-
tional à la suite des inondations
provoquées par les fortes pluies
survenues ces derniers jours
dans le pays, a indiqué vendredi
le gouvernement dans un com-

muniqué. Selon le communiqué,
depuis le début de la saison des
pluies (en juin), quelque 7.077
ménages à travers le pays ont
été touchés par les inondations,
laissant 47.374 personnes dé-
placées ou sinistrées. Selon un
décret pris à l'issue d'un conseil
des ministres extraordinaire, le

président de transition a décidé
de mettre à la disposition du
gouvernement une enveloppe
de 4 milliards de francs CFA,
(environ 6,8 millions de dollars)
pour faire face à cette ''catas-
trophe naturelle''. L'état de ca-
tastrophe nationale est ''une dé-
cision très importante'' qui per-

met de ''mobiliser tous les
moyens de l'Etat dans le cadre
de l'assistance et de la protec-
tion de toutes les personnes qui
font face aux différentes catas-
trophes'', a expliqué à la presse
le ministre de la Sécurité et de la
Protection civile, Daoud Aly Mo-
hammedine. 

INONDATIONS 

Le Mali déclare l'état de catastrophe nationale

RÉUNION PRÉPARATOIRE
DE LA TICAD À TOKYO
L'ambassadeur
sahraoui agressé par la
délégation marocaine

L'ambassadeur de la République
sahraouie auprès de l'Union afri-
caine (UA), Lamine Aba Ali, a été

agressé, vendredi, par un membre de
la délégation marocaine participant à
la réunion des experts préparatoire au
sommet de la Conférence internatio-
nale de Tokyo sur le développement de
l'Afrique (TICAD), rapporte l'Agence de
presse sahraouie (SPS). "Cet acte
n'était pas simplement une réaction in-
dividuelle d'un membre de la déléga-
tion marocaine, mais reflète plutôt son
échec dans la mission qui semble lui
avoir été confiée", notamment après
"avoir proféré des insultes à l'encontre
de l'ambassadeur sahraoui et des di-
plomates africains qui se sont interpo-
sés pour le protéger", précise la même
source. L'agence a rapporté, citant une
source diplomatique sahraouie en
réaction à cet acte, que "ce qui s'est
passé a révélé l'échec du régime d'oc-
cupation marocain à empêcher la délé-
gation sahraouie de participer au
sommet de la TICAD", et ce après que
"l'Etat hôte a respecté la volonté de
l'UA qui refuse toute forme d'exclusion
de ses membres dans de telles réu-
nions". Le diplomate sahraoui a quali-
fié cet acte "de comportement de
voyous de la part des diplomates ma-
rocains", car il s'agit là "d'une preuve
manifeste de leur échec et de leur fuite
en avant face à la lutte juste du peuple
sahraoui et à la présence de la Répu-
blique sahraouie aux côtés de l'occu-
pant marocain dans de tels fora
internationaux, en dépit de toutes les
tentatives désespérées du Makhzen
pour faire obstacle". L'Agence SPS
rappelle, à ce propos, que "ce n'est
pas la première fois que les diplo-
mates marocains enfreignent les us et
les protocoles diplomatiques". 

NOUVEAU MINISTRE IRANIEN
DES AE

L’Iran reprendra
les négociations
sur la levée des
sanctions

Le nouveau ministre iranien des Af-
faires étrangères, Abbas Araghchi, a
déclaré qu'il n'y aurait "ni hâte ni re-

tard inutile" en ce qui concerne les pour-
parlers concernant les sanctions
imposées par l’Occident contre Téhéran,
ont rapporté samedi des médias. Evo-
quant la question diplomatique lors d’un
bref échange avec des journalistes inter-
nationaux, M. Aragchi a affirmé que "dans
l'interaction et les relations avec le
monde, les pays voisins et les Etats de
l'Eurasie constituent notre priorité". Le
nouveau ministre iranien des Affaires
étrangères a souligné qu'il n'y aurait "ni
hâte ni retard inutile dans les pourparlers
concernant les sanctions". "Nous poursui-
vrons les négociations liées à la levée
des sanctions", a ajouté Abbas Araghchi.
Lors d’une interview accordée à l'agence
de presse japonaise Kyodo, Abbas Aragh-
chi avait dit vendredi que "le ministère ira-
nien des Affaires étrangères agira dans la
nouvelle ère pour gérer les tensions avec
Washington et reconstruire les relations
avec les pays européens – mais seule-
ment si ces derniers abandonnent leurs
approches hostiles". 

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION
14 décès et 517 blessés en 48 heures 

Quatorze (14) personnes sont décédées et 517 autres ont été blessées dans des accidents de la cir-
culation survenus ces dernières 48 heures à travers plusieurs wilaya du pays, indique samedi un
communiqué de la Protection civile. Le bilan le plus lourd a été enregistré dans la wilaya de Sétif et

Béjaïa, avec 2 morts dans chaque wilaya, précise la même source. D'autre part, le dispositif de surveillance
des plages à procédé à 2820 interventions pour le sauvetage de 2213 personnes de noyade. 457 per-
sonnes ont été prises en charge sur les lieux, 145 personnes évacuées vers les hôpitaux, précise le com-
munique qui déplore la mort de 6 personnes noyées en mer et une autre au niveau d'une réserve d'eau. En
outre, le dispositif de lutte contre les incendies de forêts, maquis et récoltes à procédé durant la même pé-
riode, à l'extinction de 63 incendies à travers plusieurs wilayas.


